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I / RAPPEL : L’EVOLUTION DE LA POSITION EUROPEENNE SUR LE BIEN-FONDE D’UN CONTRÔLE 
DE L’IMPLANTATION COMMERCIALE 

 
A. Les premières « contraintes » communautaires 

 
1) La procédure d’infraction contre la France 

 
Faisant suite à une plainte déposée par le groupe allemand de maxi discount Aldi, la Commission 
européenne avait adressé, le 5 juillet 2005, une lettre de mise en demeure1 à la France 
concernant les lois Royer-Raffarin, premier stade de la procédure d’infraction visée à l’article 226 
du Traité de Rome, lorsque la Commission considère que la législation d’un État-membre est 
contraire à ce Traité. 
 
L’Autorité bruxelloise arguait de trois principaux reproches : 
 

- les critères décisionnels légaux étaient peu objectifs et de nature essentiellement 
économique ; 

- les opérateurs étrangers encouraient un traitement discriminatoire, notamment les maxi 
discounters ; plus globalement, étaient favorisés les acteurs déjà installés sur le marché 
français par rapport aux nouveaux entrants, d’où la restriction à la liberté d’établissement ; 

- les Commissions départementales délivrant les autorisations étaient composées de 
potentiels « opérateurs concurrents », à travers les représentants des chambres 
consulaires. 

 
La réponse française fut axée sur la contestation chiffrée des barrières à l’entrée des opérateurs 
étrangers, chiffres eux-mêmes contestés ensuite par Bruxelles. La procédure d’infraction s’est 
donc poursuivie et a donné lieu, le 12 décembre 2006, à un important avis motivé2 de la 
Commission européenne, véritable réquisitoire contre la législation française.  
 
Cet avis motivé partait du postulat suivant : conformément à l’article 43 du Traité CE qui interdit 
toute discrimination en raison de la nationalité, les restrictions telles qu’un régime d’autorisation 
préalable, ne doivent pas avoir de caractère discriminatoire à l’égard des entreprises des autres 
États-membres et doivent être justifiées par des motifs admis par le droit communautaire. Or, 
selon la Commission, les lois Royer – Raffarin visaient à « freiner l’implantation en France des 
enseignes étrangères de maxi discount alimentaire »3.  
 
Dans le cas particulier du maxi discount allemand, Bruxelles se référait à des chiffres produits par 
la France : le rythme des créations a chuté d’environ 300 par an entre 1992 et 1995 à 175 de 1998 
à 2001 ; « les discounters les plus dynamiques étant les enseignes d’origine allemande le 

                                                 
1 SG (2005) D/203046. 
2 Avis n° 2000/5224 (2006) 6201, adressé à la République française au titre de l’article 226 du Traité instituant la CE en raison de 
restrictions à la liberté d’établissement des surfaces commerciales. Pour une analyse détaillée de cette problématique européenne, 
voir H. Jacquot , « « Vers une profonde réforme de l’urbanisme commercial », Mélanges Hostiou 2007. 
3 Avis motivé n° 17. 
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durcissement de la réglementation avait bien un effet discriminatoire »4. La France avait répliqué 
en fournissant d’autres chiffres et en relevant que les périodes de référence retenues (1992-1995 
et 1998-2001) traduisaient certes un phénomène de baisse, mais que d’autres périodes (1989-
1996 et 1996-2004) démontraient le contraire. 
 
Mais la Commission européenne avait continué à dénoncer l’obstacle aux nouveaux entrants : la 
législation française conférait aux établissements installés une rente de situation, au détriment 
notamment des maxi discounters qui représentaient une forme nouvelle de distribution alors en 
pleine expansion. La libre acquisition par les enseignes étrangères des établissements existants, 
mise en exergue par la France, n’avait pas convaincu, la Commission estimant que cela ne saurait 
être équivalent à la création de magasins. 
 
Elle n’a pas non plus admis l’argument français selon lequel lors de la délivrance des autorisations, 
l’analyse de l’impact du projet sur l’animation de la concurrence permettait aux nouvelles 
enseignes, y compris étrangères, d’entrer sur le marché : « quels que soient les critères utilisés, 
une procédure d’autorisation est plus restrictive et davantage susceptible de fermer l’entrée sur le 
marché national qu’une absence d’autorisation… avant 1996, les surfaces de moins de 1000 m² 
n’avaient pas à demander d’autorisation »5. 
 
De surcroît, toujours selon Bruxelles, les discriminations de la loi française ne se justifiaient par 
aucune des raisons prévues à l’article 46 du Traité CE : ordre public, sécurité publique, santé 
publique. La Commission « reconnaît que l’accessibilité des commerces pour tous, y compris les 
personnes habitant dans des zones rurales ou celles ne disposant pas de moyens de transport, est 
un objectif d’intérêt général lié à l’aménagement du territoire qui devrait pouvoir justifier des 
restrictions aux libertés fondamentales ». Elle considérait donc que « pourrait être justifiée une 
restriction à l’établissement visant à garantir l’accessibilité des commerces, dans la mesure où elle 
s’appliquerait aux produits et services de base satisfaisant un besoin immédiat au quotidien »6. 
 
Ainsi, pour la Commission, l’intérêt général se définissait eu égard à des critères 
d’aménagement du territoire, d’urbanisme, d’environnement et de satisfaction des besoins 
essentiels des consommateurs.  
 
S’agissant du critère d’animation de la concurrence, elle estimait « qu’il s’agit d’une considération 
économique qui ne peut justifier des restrictions aux libertés fondamentales que dans la mesure où 
son utilisation est limitée aux cas dans lesquels il serait démontré par l’autorité compétente que la 
nouvelle implantation entraînerait un risque objectif de remise en cause de l’approvisionnement de 
base de proximité. Cela pourrait être le cas si une nouvelle implantation conduisait une même 
enseigne à détenir la majorité des commerces dans une zone et lui permettrait de regrouper ses 
commerces et donc d’en supprimer certains, n’ayant à craindre aucune concurrence »7. 
 
Cette instruction à charge contre les lois Royer-Raffarin contrastait avec la jurisprudence du 
Conseil d’État en France. Dans un arrêt du 5 mars 2003, Société Immaldi8, la Haute Juridiction 

                                                 
4 Avis motivé n° 18. 
5 Avis motivé n° 24. 
6 Avis motivé n° 36. 
7 Avis motivé n° 39. 
8 Req. n°225470, Cahiers droit de l’entreprise, n°5, 2003, p. 48, note S. Destours. 
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administrative avait considéré que ces lois n’étaient pas incompatibles avec l’article 43 du Traité 
CE dans des termes sans ambiguïté : « les limitations à l’implantation ou l’extension de commerces 
de détail qui peuvent découler de la mise en œuvre de ces dispositions répondent à des motifs 
d’intérêt général, liés notamment à la préservation des petites entreprises, à l’emploi, à 
l’aménagement du territoire, (…) ces motifs constituent des raisons impérieuses d’intérêt général 
de nature à justifier une limitation à la liberté d’établissement ». 
 
Dans le même arrêt, le Conseil d’État avait précisé que « eu égard à la composition et aux 
conditions de fonctionnement des commissions d’équipement commercial, les décisions qu’elles 
prennent ne peuvent être regardées comme des ententes entre entreprises, que les pouvoirs 
publics auraient imposées ou favorisées et dont ils auraient renforcé les effets ; que les 
Commissions départementales et la Commission nationale d’équipement commercial sont des 
organes de l’État, dont les décisions, fondées sur les critères fixés par le législateur, sont soumises 
au contrôle du juge administratif ; que, dès lors, la requérante n’est pas fondée à soutenir que les 
pouvoirs publics auraient délégué leurs compétences à des opérateurs économiques privés en 
méconnaissance de l’article 81 du traité ci-dessus rappelé ». 
 
2) La Directive du 12 décembre 2006 relative aux services dans le marché intérieur 
 
Destinée à renforcer la liberté d’établissement dans le secteur des services, comprenant le 
commerce et la distribution, cette Directive9 semblait remettre en cause deux points majeurs de 
la législation française. 
 

a) L’interdiction des tests économiques préalables 
 
Dans son analyse de la proposition de Directive, la Commission européenne relevait qu’en termes 
d’exigences requises pour obtenir l’autorisation d’exploiter une entreprise, la nécessité d’un test 
économique était l’obstacle à la liberté d’établissement le plus important et le plus coûteux pour 
les nouveaux entrants, son application offrant le terrain le plus favorable pour des décisions 
discrétionnaires. 
 
Le distributeur devait en effet assumer financièrement des études de marché détaillées pour 
prouver que son arrivée ne déstabilisait pas les concurrents localement. La procédure pouvait 
aller jusqu’à plus de six mois et le coût estimé s’élever jusqu’à 20 millions d’euros par magasin 
potentiel, sans garantie d’octroi de l’autorisation et sans compter le délai de délivrance du permis 
de construire.  
 
L’article 14-5 de la Directive interdit « l’application au cas par cas d’un test économique consistant 
à subordonner l’octroi de l’autorisation à la preuve de l’existence d’un besoin économique ou 
d’une demande du marché, à évaluer les effets économiques potentiels ou actuels de l’activité ou à 
évaluer l’adéquation de l’activité avec les objectifs de programmation économique fixés par 
l’autorité compétente ; cette exigence ne concerne pas les exigences en matière de 
programmation qui ne poursuivent pas des objectifs de nature économique mais relèvent de 
raisons impérieuses d’intérêt général ». 
 

                                                 
9 JOUE L 376/36, 27 décembre 2006. 
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L’étude d’impact économique et concurrentielle des lois Royer-Raffarin, requise des porteurs de 
projets supérieurs à 1 000 m² semblait condamnée.  
 

b) L’encadrement de la composition des instances de contrôle 
 
On retrouvait ici le reproche lié à la présence des chambres consulaires dans les commissions 
départementales. L’article 14-6 de la Directive prohibait : « l’intervention directe ou indirecte 
d’opérateurs concurrents, y compris au sein d’organes consultatifs, dans l’octroi d’autorisations ou 
dans l’adoption d’autres décisions des autorités compétentes, à l’exception des ordres et 
associations professionnels ou autres organisations qui agissent en tant qu’autorité compétente ; 
cette interdiction ne s’applique ni à la consultation d’organismes tels que les chambres de 
commerce ou les partenaires sociaux sur des questions autres que des demandes d’autorisation 
individuelles ni à une consultation du public ». 
 
En d’autres termes, les chambres consulaires ne pouvaient plus siéger dans les commissions 
délivrant les autorisations, même si celles-ci devaient intervenir à titre consultatif. En revanche, 
elles pouvaient toujours participer à des instances d’élaboration de documents de portée 
générale, comme les plans d’urbanisme et les schémas de développement commercial. 
 
Les chambres françaises avaient fortement contesté cette exclusion, en arguant de leur statut 
particulier d’établissement public administratif de l’État remplissant une mission d’intérêt général 
de représentation des entreprises de leur circonscription ; statut non pris en compte par la 
Directive. Mais leur argument n’avait pas été entendu tant par Bruxelles que par le législateur 
national, comme le prouvait la nouvelle composition des instances décisionnelles résultant de la 
loi LME.  
 
B. La réforme inéluctable de la législation française 

 
Dans un tel contexte, la France se devait d’engager une réforme en profondeur. Deux options 
s’ouvraient : 
 

- l’une radicale consistant en l’abrogation immédiate des lois Royer-Raffarin et à 
l’intégration de l’équipement commercial dans le droit de l’urbanisme général ; 

- l’autre progressive avec, dans un premier temps, le maintien provisoire d’une législation 
spéciale avec modification significative des lois en cause, pour parvenir, dans un second 
temps, à un rapprochement de plus en plus marqué avec le droit de l’urbanisme (loi 
Grenelle 2 du 12 juillet 2010). 

 
C’est la seconde option qui a été retenue en 2008 et en 2014. 
 
D’une part, la LME n’abrogeait pas les lois Royer-Raffarin et les articles du Code de commerce 
correspondants. Celles-ci étaient modifiées, certes en profondeur, mais leur architecture restait 
intacte. D’autre part, elle conservait une autorisation d’exploitation, distincte du permis de 
construire, délivrée selon une procédure qui connaissait des bouleversements dans le seuil de 
contrôle préalable, la composition des instances locales compétentes et dans la réduction des 
délais d’instruction.  
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En 2014, des réformes sont apportées par la loi accès au logement et urbanisme rénové (dite loi 
ALUR) n°2014-366, du 24 mars 2014 et la loi sur l’artisanat, le commerce et les TPE (dite loi 
ACTPE) n°2014-626 du 18 juin 2014 et les textes d’application dont le décret n°2015-165 du 12 
février 2015. La loi Macron n°2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité 
des chances économiques apporte des précisions tendant à alléger des procédures afin de ne 
pas freiner indûment des projets. Des décrets ont ensuite procédé à certaines simplifications, 
notamment quant aux délais de validité des autorisations et permis. Une instruction 
gouvernementale (ECF11713905C) du 3 mai 2017 a rappelé aux préfets les modalités d’une 
bonne application de cette législation rénovée.  
 
C. L’assouplissement de la jurisprudence européenne et la réforme de la loi ELAN 

 
La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a progressivement assoupli sa jurisprudence en 
considérant que la préservation des centres-villes constituait une raison impérieuse d’intérêt 
général justifiant des restrictions à l’implantation commerciale, bien évidemment dans le respect 
du principe de proportionnalité. 
 
Tout d’abord, la Cour de Justice de l'Union Européenne, dans un arrêt du 24 mars 201110 a acté le 
principe que des considérations d’aménagement du territoire, de protection de l’environnement 
et de protection des consommateurs peuvent constituer des raisons impérieuses d’intérêt général 
susceptibles de fonder des restrictions à la liberté d’établissement par les législations des Etats 
membres (point 74). Elle ajoute que « des restrictions portant sur la taille des grands 
établissements commerciaux apparaissent comme des moyens propres à atteindre les objectifs 
d’aménagement du territoire et de protection de l’environnement » (point 80). 
 
Toutefois, elle censure une disposition des lois espagnole et catalane prévoyant des plafonds 
d’implantation commerciale exprimés en surface et en parts de dépenses. Ce dernier critère, 
purement économique, ne pouvait justifier des restrictions à la liberté d’établissement garantie 
par le Traité de Rome et, plus généralement, l’Espagne n’avançait pas d’éléments suffisants par 
une analyse de l’opportunité et de la proportionnalité des mesures instaurées, tendant à 
expliquer les raisons pour lesquelles les restrictions en cause seraient nécessaires pour atteindre 
les objectifs poursuivis consistant à privilégier l’implantation commerciale dans des zones où la 
demande est forte et de la limiter dans des zones moins peuplées pour des motifs liés au trafic et 
la pollution (points 73 à 85). 
 
Nonobstant le plafond économique lié aux dépenses qui ne saurait être admis, peut-on déduire a 
contrario de cet arrêt que des seuils et des plafonds de surface auraient pu être admis si l’Etat en 
cause avait fourni une motivation pertinente, précise et détaillée (et non pas de simples 
généralités et incantations), en termes d’aménagement du territoire de protection de 
l’environnement et de protection des consommateurs ? La prudence s’imposait car dans son point 
117, la Cour relevait que « s’il est admis que l’intégration dans l’environnement urbain, l’effet sur 
l’utilisation des routes et des transports en commun, et la variété de choix disponible pour les 

                                                 
10

 Affaire C-400/08, Commission c/ Espagne et le commentaire de J.C. Bonichot et F. Donnat in « Urbanisme et droit de l’Union 

européenne : les apports de la jurisprudence récente de la Cour de Justice » : DAUH 2011, p. 13 et s. ; M. Piron, Pour une lecture 
politique de la jurisprudence européenne (à propos de la décision de la CJUE du 24 mars 2011) : LPA n°145, 22 juil. 2011, p. 16 ; J. 
M. Talau, « Mise en perspective de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne et des mutations de l’urbanisme 
commercial en France : JCP A 2011, n° 30, com. n° 2277 
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consommateurs constituent des critères légitimes lorsqu’il y a lieu de se prononcer sur la question 
de savoir s’il convient d’autoriser l’ouverture d’un établissement commercial, il faut constater qu’à 
l’instar de Mme l’Avocat général au point 116 de ses conclusions, qu’il est difficile de spécifier à 
l’avance des seuils et des plafonds précis sans introduire un degré de rigidité susceptible de 
restreindre davantage la liberté d’établissement.»  
 
Cette jurisprudence européenne s’est confirmée à propos d’un plan d’urbanisme fixant des 
exigences d’implantation selon des  limites territoriales. Dans un arrêt du 30 janvier 201811, la 
CJUE a eu à connaître de l’affaire suivante. Une commune des Pays-Bas dispose sur son territoire, 
à l’extérieur du quartier commercial historique du centre-ville, d’une zone commerciale 
accueillant des commerces de biens volumineux (meubles, cuisines, décoration, bricolage, 
matériels de construction, articles de jardin, vélos, articles de sport équestre, automobiles et 
pièces détachées). La plan d’occupation des sols affecte cette zone exclusivement au commerce 
de détail de biens volumineux, autrement dit, il interdit l’activité de commerce de détail de biens 
non volumineux en dehors du centre-ville. Un propriétaire de surfaces commerciales dans cette 
zone souhaite louer l’une d’elles à une chaîne de magasins de chaussures et de vêtements en 
libre-service à prix cassés. Ce propriétaire conteste le POS devant le Conseil d’Etat néerlandais qui 
saisit la CJUE en questions préjudicielles au regard de la Directive Services de 2006 et de la liberté 
d’établissement.  
 
En réponse, la CJUE avance un argumentaire très étayé : 

- Elle rappelle avant tout que le commerce de détail entre dans le champ de la Directive 
Services en englobant «  toute activité économique non salariée, exercée normalement 
contre rémunération » à l’attention des entreprises et des consommateurs ; 

- Elle précise que cette Directive peut s’appliquer à une situation dont tous les éléments 
pertinents se cantonnent à l’intérieur d’un seul Etat-membre (cas en l’espèce), aucune 
référence n’étant faite à un quelconque caractère transfrontalier ; 

- Elle considère qu’un POS ne relève pas d’un régime d’autorisation au sens de l’article 4 
point 6 de la Directive, qui suppose une démarche auprès d’une autorité compétente en 
vue d’obtenir un acte formel ou une décision implicite quant à l’accès à une activité de 
service, cela même si des procédures de concertation, de recours ou de dérogation 
s’adressent aux personnes susceptibles d’être concernées par le POS ; 

- Le POS relève de la notion « d’exigence » visée au point 7 de l’article 4 comme « toute 
obligation, interdiction ou limite prévue dans les dispositions législatives, réglementaires 
ou administratives des Etats-membres ». Le considérant 9 de la Directive s’applique aux 
exigences affectant l’accès à une activité de service ou son exercice, excluant celles 
portant sur la réglementation en matière d’aménagement du territoire ou de 
développement durable, à l’aménagement des zones urbaines ou rurales. Toutefois, les 
règles en cause du POS, même si elles visent à préserver la viabilité du centre-ville et à 
éviter l’existence de locaux inoccupés en zone urbaine dans le cadre d’une politique 
d’aménagement du territoire, n’en ont pas moins pour objet spécifique de déterminer les 
zones géographiques  où certaines activités de commerce de détail peuvent s’implanter. 
Elles s’adressent ainsi aux seules personnes qui envisagent de développer ces activités 
dans ces zones géographiques ; 

                                                 
11 Aff. C-31/16 : BJDU 2/2018, p. 85, obs. J. C. Bonichot ; AJDA 2018, p. 978, note J. P. Ferrand ; JCP A 2018, n°22, 2169, J. M. 
Talau ; JCP A 2018, n°26, 2192, J. M. Talau 
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- La conformité de la réglementation en cause doit être appréciée au regard des articles 14 
point 5 et 15 de la Directive relatifs aux exigences interdites ou soumises à évaluation ; 

- Le POS ne comporte aucune exigence interdite par l’article 14 concernant un test 
économique préalable à l’implantation ; 

- Le POS est en revanche soumis à l’article 15 qui exige des Etats membres de rendre 
compatibles avec les conditions de non-discrimination, de nécessité et de 
proportionnalité, leurs dispositions législatives, réglementaires et administratives. Cet 
article 15 comporte l’obligation pour les Etats d’examiner si leur système juridique 
subordonne l’accès à une activité de service ou son exercice au respect d’une des 
exigences non discriminatoires dont des limites quantitatives ou territoriales, sous forme 
notamment de limites fixées en fonction de la population ou d’une distance géographique 
minimum entre prestataires ; 

- En interdisant l’activité de commerce de détail de produits non volumineux en dehors du 
centre-ville le POS contient une exigence de limitation territoriale de l’activité, ce qui est 
autorisé par la Directive dès lors que les conditions de non-discrimination, de nécessité 
et de proportionnalité sont remplies ; 

- Cette interdiction tend à préserver la viabilité du centre-ville et éviter  l’existence de 
locaux inoccupés en zone urbaine dans l’intérêt d’un bon aménagement du territoire. 
Cet objectif de protection de l’environnement urbain est susceptible de constituer une 
raison impérieuse d’intérêt général de nature à justifier une telle limite territoriale ; 

- L’article 15 ne s’oppose donc pas à ce que les règles contenues dans un POS interdise 
l’activité de commerce de détail de produits non volumineux dans les zones géographiques 
en dehors du centre-ville pourvu que les trois conditions précitées soient remplies ; 

- De plus, si le POS ne prévoit pas de possibilité de dérogation, la loi nationale relative au 
permis d’environnement permet d’en obtenir. 

Même raisonnement de la CJUE dans un arrêt du 26 avril 201812. Dans cette affaire, législation 
catalane avait instauré un impôt sur les commerces de plus de 2 500 m² et un recours avait été 
formé par l’Association nationale des grandes entreprises de distribution. 
 
La position très argumentée de la CJUE se décline de la manière suivante : 

- Absence de discrimination directe ou indirecte au regard de la liberté d’établissement 
même si des entreprises d’autres Etats membres représentent près de la ½ des entreprises 
ainsi ciblées ; 

- Impôt contesté ne constitue pas une aide d’Etat prohibée car n’est pas un avantage au 
profit des petits commerces ; 

- Objectif de corriger et de compenser les conséquences environnementales et territoriales 
de l’activité des grands établissements commerciaux, en particulier quant aux flux de 
circulation, en les faisant participer  au financement des plans environnementaux  et à 
l’amélioration des infrastructures ; 

- Impact environnemental de ces établissements dépend largement de leur taille : plus la 
surface de vente est élevée, plus grande est l’affluence du public, d’où des atteintes 
environnementales accrues. Cohérence avec les objectifs poursuivis du critère du seuil 
de surface de vente pour distinguer les entreprises selon que leur impact 
environnemental est plus ou moins fort ;  

                                                 
12 Aff. C-233/16 : JCP A 2018, n°20, act. 457, J. M. Talau 
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- Enjeu particulier de l’implantation de tels établissements pour la politique d’aménagement 
du territoire, quelle que soit leur localisation. Situation particulière de ses établissements 
qui ne se trouvent pas dans une situation comparable aux autres au regard des objectifs 
poursuivis ; 

- Validation conditionnelle de l’exonération des jardineries, ventes de véhicules et de 
matériaux de construction, de machineries et de fournitures industrielles ainsi que de 
l’abattement de 60% pour les ventes de mobilier, de matériel sanitaires, de portes et 
fenêtres et de bricolage : le juge national devra vérifier la moindre atteinte présumée à 
l’environnement et à l’aménagement du territoire, de telles activités nécessitant 
d’importantes surface de vente, sans être par nature destinées à attirer le plus grand 
nombre de consommateurs ni à augmenter les flux d’acheteurs s’y déplaçant en véhicules 
privés. Le juge national vérifiera si tel est bien le cas ; 

- Censure de l’exonération des grands établissements commerciaux collectifs au titre 
d’une aide d’Etat prohibée. Absence de différence entre les établissements individuels et 
collectifs au regard des objectifs de protection de l’environnement et d’aménagement 
du territoire. Les centres commerciaux ou retail parks ne peuvent être affranchis de 
coûts que les autres entreprises (ici individuelles) doivent supporter de par leur gestion 
courante et leur activité normale, la concurrence en serait faussée. 

Cela étant, la référence au développement durable, tant dans l’approche européenne que dans 
les textes français, n’empêche pas une appréhension économique, ce concept incluant des 
éléments économiques et sociaux. La jurisprudence de la CJUE de 2018 permet au législateur 
national de revenir à un contrôle plus rationnel de l’implantation commercial dans un contexte de 
perte de vitesse des centres-villes et de poussée de la vacance commerciale. 
 
Sur la base du Plan Action cœur de ville en faveur de 222 villes moyennes, la loi ELAN (évolution 
du logement, de l’aménagement et du numérique) n°2018-1021 du 23 novembre 2018 et ses 
textes d’application comportent une réforme de l’aménagement commercial à double détente : 

- La création d’opération de revitalisation de territoire (ORT) dédiées notamment aux villes 

du Plan précité mais pas exclusivement ; 

- Une réforme générale de l’urbanisme commercial avec une réintroduction d’approches 

économiques et de l’expertise des chambres consulaires, mais sans droit de vote pour ne 

pas heurter la Directive services. 

Ce mouvement prend pour postulat que la revitalisation des centralités nécessite un projet 
global et mixte mettant l’accent sur toutes les composantes des territoires : logement, desserte, 
activité économique. La perte des commerces est en effet souvent la conséquence d’une ville 
qui se vide de ses habitants faute de logements adaptés et d’une desserte attractive, écartant 
ainsi tout dynamisme économique. 
 
II / CHAMP D'APPLICATION DE L'AUTORISATION 

 
A. Notions clefs 

 
1) Commerce de détail 
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Une des notions clefs du champ d'application de l'autorisation d'exploitation commerciale n'a pas 
été définie par le législateur. C'est une circulaire du 16 janvier 1997 qui a indiqué que "les 
magasins de commerce de détail soumis à autorisation d'exploitation commerciale sont les 
magasins où s'effectue la vente de marchandises neuves à des consommateurs pour un usage 
domestique". 
 
Fort opportunément, la jurisprudence avait déjà fait son œuvre et permis de dégager des lignes 
directrices. 
 
Sont exclues les prestations de services à caractère immatériel ou intellectuel13. De même, pour 
les établissements de services ou de location de matériel (laverie automatique, location de vidéo, 
station de lavage automatique automobile). Sont incluses les jardineries, boulangeries, 
teintureries, cordonneries14. La restauration, y compris la restauration rapide15est exclue sauf la 
vente à emporter car il s’agit d’une prestation de service. 
 
Une autorisation n'est pas requise lorsque l'activité de commerce de gros est exclusive16, en 
revanche, lorsqu'elle s'accompagne de vente au détail, l'autorisation ne sera nécessaire que si 
cette activité de détaillant est "significative", aux termes de la circulaire du 16 janvier 1997. 
 
Le terme "significatif" invite à des appréciations casuistiques, sachant qu'en pratique il est 
souvent difficile de cerner la qualité de l'acheteur, professionnel ou consommateur privé. 
 
Au-delà du seuil légal, les magasins d'usine et les centres de marques sont soumis à autorisation17. 
 
Il faut savoir que l'article 30 de la loi Raffarin, non modifié, réserve l'appellation de "magasins 
d'usine" aux "seuls établissements commercialisant les articles des saisons antérieures ou revenus 
des autres circuits de commercialisation". 
 
2) Surface de vente 
 
Ce n'est que depuis la loi de finances n° 96-1181 du 30 décembre 1996 (L. n° 96-1181, art. 130, I, 
1° : JO 31 déc. 1996) que la surface de vente a été définie, alors qu'elle était d'autant plus 
déterminante que le seuil légal est calculé exclusivement sur son fondement. Elle s'entend "des 
espaces affectés à la circulation de la clientèle pour effectuer ses achats, de ceux affectés à 
l'exposition des marchandises proposées à la vente, à leur paiement, et de ceux affectés à la 
circulation du personnel pour présenter les marchandises à la vente". Toutefois, cette définition 
légale entérine des solutions jurisprudentielles antérieures. 
 

a) Mode de calcul 
 

                                                 
13 CE, 3 oct. 1986, Ch. métiers Aude : Rec. CE 1986, tables, p. 408. 
14 CE, 30 sept. 1987, SA Scaex Interrégion parisienne : JCP G 1988, II, 21060, obs. G. Heidsleck ; LPA 10 févr. 1988, p. 12, note F. 
Moderne. 
15 Rep. min. Chassaigne, n°980 : JOAN 31 octobre 2017, p. 5300 

16 CE, 10 juill. 1987, n° 71-573, Sté Métro Libre-Service de gros. 
17 Rép. min. Hillemeyer : JOAN Q 8 janv. 2001, p. 205. - V. aussi Rép. min. Raffarin : JO Sénat Q 21 mai 1998, p. 1635. - Rép. min., 
3 oct. 2002 avec le libre propos de S. Destours : Cah. dr. entrepr. 2003, n° 3, p. 28. 
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Entrent dans la surface de vente : 
 

- les zones situées entre les caisses et les portes du magasin si elles ne sont pas 
matériellement distinctes des lieux ouverts au public et sont liées à la vente ; 
les surfaces de la caisse centrale dans les mêmes conditions18. Il ressort de ces éléments 
que le hall d’entrée du magasin et la caisse centrale peuvent valablement être déduits de 
la surface de vente dès lors qu’ils ne sont pas utilisés pour présenter des produits à la 
vente19 ; analyse surprenante car selon la loi de 1996 les zones de paiement sont incluses ; 

- les zones de marquage, d'étiquetage et de publicité liées directement à la vente et aux 
espaces publics, même en cas de séparation par des cloisons amovibles20 ; 

- les locaux de stockage de cartons vides mis à la disposition de la clientèle et les cabines 
d'essayage, de même pour des entrepôts accessibles à la clientèle depuis un parking et qui 
n'avaient pas pour vocation exclusive de permettre le chargement de matériaux lourds21 ; 

- les espaces de ventes extérieurs, couverts ou non, librement accessibles au public22. 
 
Le Conseil d'État considère que les surfaces de "boutiques de services" indépendantes destinées à 
accueillir des activités artisanales (teinturerie, cordonnerie, serrurerie, photographie) font partie 
de la surface de vente d'un centre commercial, alors même que leur gestion est confiée à des 
sociétés distinctes23. 
 
En sont écartés : 
 

- les sas d'entrée des magasins, en l'absence de marchandises mises à la vente ; 
- les mails des centres commerciaux desservant plusieurs commerces, à condition qu'ils ne 

soient pas utilisés pour la vente ; 
- les locaux techniques et les ateliers d'entretien, de réparation, de fabrication ou de 

préparation des marchandises dont l'accès est interdit à la clientèle24 ; 
- les aires de stationnement ; 
- les réserves. Mais le juge censure les fraudes à la loi consistant en la qualification abusive 

de locaux en réserves pour éviter d'atteindre le seuil légal d'assujettissement à 
autorisation, locaux évoluant, dès lors que celle-ci a été obtenue, en surface de vente non 
autorisée25. 

 
b) Cas particuliers 

 

 Les drives 
 

                                                 
18 CE, 25 avr. 1980, Sté Sodirev : Rec. CE 1980, p. 195. 
19 CE 6 juin 2018, n°405608, Société Hurtevent LC 

20 CE, 26 juin 1996, Le Roch : Gaz. cnes, 2 sept. 1996, p. 37. 
21 CAA Bordeaux, 31 déc. 2004, Sté Leroy Merlin : JurisData n° 2004-269112. 
22 CE, 22 juin 1983, Comité interprofessionnel défense travailleurs indépendants du Nord-Pas-de-Calais : Rec. CE 1983, tables, p. 
634. 
23 CE, 30 sept. 1987, Scaex : Rec. CE 1987, p. 298. - contra, Cass. crim., 7 déc. 1987 : RD imm. 1988, p. 260, obs. G. Roujou de 
Boubée. 
24 CE, 3 oct. 1986, n° 86-266, SCI La Rocade Ouest : Rec. CE 1986, tables, p. 1390. 
25 CE, 17 déc. 1982, Sté Angelica-Optique Centraix : Rec. CE 1982, p. 419, concl. B. Genevois ; AJDA 1983, p. 330, note F. 
Bouyssou. - CE, 19 juin 1996, n° 128218 et n° 128759, SNC Prodin Sud-Gédial. 



 P a g e  | 15 

 

Avant qu’une réforme législative ne soit envisagée, la doctrine administrative26 avait eu à 
connaître des drives et apporté les précisions suivantes : 
 
- N’étaient pas soumis à autorisation ceux consistant en le retrait dans des entrepôts aménagés 

à cet effet de marchandises commandées sur Internet, un tel mode de commercialisation étant 
assimilable à la vente par correspondance et ne créant pas de surface de vente car le client ne 
procède pas à des achats dans ces entrepôts ; 

- en revanche, y étaient assujettis (sous réserve du franchissement des seuils légaux), d'une part, 
dans le secteur du bricolage, les « bâti-drive » où le consommateur accède en voiture à un 
espace couvert ou non en vue d'acheter des matériaux et de les charger, l'acte d'achat étant 
réalisé sur place et les biens étant exposés à la vente sur ces espaces ; d'autre part, les espaces 
implantés dans les magasins où les commandes étaient effectuées à l'aide de bornes, payées et 
retirées sur place, dès lors que ces surfaces de vente étaient situées dans un ensemble 
commercial supérieur au seuil de 1 000 m² ou s'ils impliquaient le dépassement de ce seuil. 
 

Ce concept était assimilé au e-commerce, visant un profil de consommateurs particulier 
(motorisés, utilisateurs de nouvelles technologies) et concernant les produits alimentaires de base 
vendus en grande distribution. 
 

Ainsi un drive avec une simple fonction d’entrepôt, même accolé à un équipement constituant 
une surface de vente était dispensé d’autorisation. Toutefois, il y était soumis s’il se transformait 
en surface de vente et franchissait le seuil légal. De même, s’il était accolé à un magasin existant, 
sa surface de vente s’ajoutait, ce qui était susceptible d’aboutir à un dépassement de seuil ou si ce 
magasin avait déjà atteint celui-ci, une autorisation d’extension était alors requise dès le premier 
mètre carré. 
 
Un problème se posait tout particulièrement pour les drives isolés ou « déportés » qui 
s’implantaient sur des zones de flux accentuant la saturation du trafic car ils recevaient une 
nombreuse clientèle motorisée et sont parfois peu soignés en matière d’esthétique urbaine.  
 
Par ailleurs, des pratiques locales tendaient, en dehors de tout texte, à qualifier les drives 
d’équipements commerciaux pour les intégrer dans les zones d’aménagement commercial des 
documents d’aménagement commercial des SCOT et leur imposer des conditions d’implantation. 
Des PLU prévoyaient des règles spécifiques à la destination « entrepôt » recevant du public, 
notamment en matière de desserte, de flux et d’aspect extérieur, l’article R 123-9 du code de 
l’urbanisme énonçant expressément dans les destinations susceptibles de fonder des règles 
d’urbanisme différenciées la fonction entrepôt distincte du commerce ; une attention particulière 
était alors portée lors de l’instruction des permis ou déclaration de travaux emportant 
changement de destination entre entrepôt et commerce ou vice-versa. 
 
La question d’un éventuel contrôle se faisait en effet de plus en plus pressante, une réponse 
ministérielle27 exprimait cette préoccupation en des termes explicites : l’absence de 
contrôle incite la grande distribution à développer rapidement ce format, ce qui a bouleversé le 
paysage commercial de certains territoires, la multiplication des implantations de drives parfois 
désordonnée d’un point de vue urbanistique, peut en effet avoir un impact réel sur 

                                                 
26 Rép. min. Le Loch, n° 89230 : JOAN Q 18 janv. 2011, p. 466. 
27 Rep. min. Vignal, n°25344 : JOAN, 16 juillet 2013, p. 7506 
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l’aménagement du territoire et le tissu économique.  Sur le plan statistique, en quelques années, 
les drives ont connu une forte progression : 700 en 2011 contre 80 en 2009, près de 2300 courant 
2013 et sans doute plus de 3000 début 2014, par la suite, la tendance s’est stabilisée.  
 
La loi ALUR soumet les drives à autorisation. Ils ne sont plus considérés comme de simples 
entrepôts qui leur permettaient d’échapper à cette autorisation mais comme des équipements 
directement liés à une activité commerciale. Ils recouvrent « la création ou l’extension d’un point 
permanent de retrait par la clientèle d’achats au détail commandés par voie télématique, organisé 
pour l’accès en automobile ». Sont regardés comme de tels points les installations, 
aménagements ou équipements conçus pour le retrait par la clientèle de marchandises 
commandées par voie télématique ainsi que les pistes de ravitaillement attenantes. L’autorisation 
est accordée par piste de ravitaillement et par mètre carré d’emprise au sol des surfaces, bâties 
ou non, affectées au retrait des marchandises.  
 
Sont donc assujettis à autorisation tous les drives y compris ceux « accolés » à un magasin existant 
afin dans ce dernier cas d’éviter les « magasins prétextes ». Toutefois, sont exclus de l’autorisation 
les drives intégrés à un magasin ouvert à la date de publication de la nouvelle loi et n’emportant 
pas création d’une surface de plancher de plus de 20 m². 
 

L’Instruction du 3 mai 2017 précise que les drives ne sont pas exprimés en surface de vente et ne 
peuvent donc faire partie d’un ensemble commercial conçu, quant à lui, en surface de vente selon 
l’article L 752-3 du Code de commerce. Une autorisation ou avis spécifique est donc requis. 
 
Pour tenir compte des droits acquis, ne sont pas assujettis à autorisation les drives ayant fait 
l’objet d’un permis de construire exprès ou tacite ou d’une décision de non-opposition à 
déclaration avant l’entrée en vigueur de la loi ALUR. 
 
D’autres dispositions existantes dans le Code de commerce en matière d’urbanisme commercial 
leur sont transposées : saisine par le maire ou le président de l’EPCI compétent de l’Autorité de la 
concurrence en cas de soupçon d’un abus de position dominante, mise en demeure préfectorale 
et fermeture jusqu’à régularisation, astreinte administrative de 150 euros par jour et mètre carré 
et piste de ravitaillement au titre d’une exploitation sans l’autorisation requise et en violation de 
celle-ci. 
 
Enfin, la restauration rapide n’étant pas dans le champ de l’autorisation en tant que prestation de 
service, les drive de restauration rapide n’y sont pas assujettis28 
 

 Vente des pépiniéristes ou horticulteurs  
 
La loi n° 2005-157 du 23 février 2005 sur le développement des territoires ruraux exclut de la 
surface de vente les espaces liés à la vente au détail de leur propre exploitation par ces 
professionnels. 
 
C’est pourquoi, l’article R 752-1 précise que pour déterminer la surface de vente des 
établissements exploités par des pépiniéristes ou des horticulteurs restant soumise à autorisation, 

                                                 
28 Rep. min. Chassaigne, n°980 : JOAN 31 octobre 2017, p. 5300 
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seules sont prises en compte les surfaces destinées à la vente des produits ne provenant pas de 
l’exploitation. 
 
Est supprimée l’interdiction de présenter ces produits sur plus de 5 espaces distincts. 
 
B. Opérations soumises à autorisation 

 
1) Seuil de principe de 1 000 m² 
 

a) Création et extension 
 
Sauf exceptions valant dans les ORT, selon l'article L. 752-1 du Code de commerce, sont soumises 
à autorisation : 
 
- la création d'un magasin de commerce de détail d'une surface de vente supérieure à 1 000 m², 

résultant soit d'une construction nouvelle, soit de la transformation d'un immeuble existant ; 
- l'extension de la surface de vente d'un magasin de commerce de détail ayant déjà atteint le 

seuil des 1 000 m² ou devant le dépasser par la réalisation du projet. Est considérée comme 
une extension l'utilisation supplémentaire de tout espace couvert ou non, fixe ou mobile, et qui 
n'entrerait pas dans le champ d'application de l'article L. 310-2 du même code. 

 
Reste prise en compte l'extension par transformation de réserves, locaux techniques, espaces 
couverts ou extérieurs, fixes ou mobiles29. 
 
Pour les démolitions et reconstructions, la section des Finances du Conseil d'État, dans un avis du 
8 novembre 199430, avait estimé qu'une autorisation n'était pas nécessaire "lorsque le projet ne 
comporte, par rapport à l'ancien magasin, ni augmentation des surfaces de vente, ni modification 
d'un magasin de détail, dès lors que l'ouverture des nouvelles installations intervient moins de 
deux ans après la fermeture des installations qui étaient exploitées dans le bâtiment démoli". En 
revanche, toujours selon cet avis, "lorsque le projet, tout en maintenant des surfaces de vente 
identiques à celles de l'ancien magasin, est destiné à un commerce d'une nature différente, il doit 
être regardé comme un projet de construction nouvelle". 
 
Le dispositif issu de l'interprétation de la loi du 5 juillet 1996 est maintenu. La reconstruction est 
une création, sauf si trois conditions sont simultanément réunies : 
 

- le nouveau bâtiment est reconstruit sur le même emplacement que l'ancien démoli ; 
- le nouveau magasin n'entraîne ni augmentation ni modification de la nature de la surface 

de vente ; 
- la cessation d'activité commerciale n'excède pas trois ans31. 

 

                                                 
29 Cass. crim., 23 janv. 2001 : LPA 12 juill. 2002, p. 33, pour des surfaces extérieures et des espaces de circulation transformés en 
surfaces de vente sans autorisation. 
30 Visé dans la circulaire du 16 janvier 1995, n°10080. 
31 Pour une application contentieuse, CE, 3 juin 2002 : Constr.-Urb. 2002, comm. 311, N. Rousseau ; Cah. dr. entrepr. 2003, n° 3, p. 
27, note S. Destours ; Defrénois 2003, n° 13/14, p. 920, note J.-P. Meng. 
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La jurisprudence a apporté des précisions complémentaires. Dans une affaire, un ensemble 
commercial avait été autorisé avec un supermarché et une galerie marchande mais seul le 
supermarché avait été ouvert dans le délai de validité de l’autorisation, l’ensemble commercial est 
démoli avec un projet de reconstruction pour la même surface de vente. La CAA de Bordeaux dans 
un arrêt du 28 décembre 2017, Société CSF32 statue ainsi : 

- la reconstruction à l’identique n’est pas obligatoire, « la circonstance que le bâtiment 
nouveau soit différent de celui démoli n’implique pas la délivrance préalable d’une 
autorisation d’exploitation commerciale « » ; la nouvelle construction peut donc avoir une 
architecture différente, seule la surface de vente est prise en compte ; 

- la nature du commerce doit être conservée mais ici la CAA n’apporte pas plus de 
précision : faut-il considérer l’activité selon la nomenclature INSEE ou plus largement le 
secteur d’activité, la question reste entière ; 

- la durée de validité des surfaces de vente doit s’apprécier dans un ensemble commercial 
selon chaque cellule le composant, la fermeture de la galerie marchande n’a donc pas 
emporté suppression des droits acquis au titre du supermarché, ce qui permet au 
promoteur de bénéficier des droits liée à cette caducité partielle. 

 
Pour les transferts d’activité, la loi de 1996 avait mis en place un système complexe de double 
autorisation : 
 

- une exigée lors de la création d'un commerce supérieur à 300 m² (seuil légal à l’époque) 
dans les nouveaux locaux recevant l'activité transférée, ce transfert n'impliquant pas 
systématiquement le maintien de l'enseigne33. L'accord du propriétaire des locaux initiaux 
désaffectés devait être inclus dans la demande. La commission départementale 
compétente devait dans sa décision préciser que le projet créait un commerce suite à un 
transfert, en identifiant les locaux libérés et en mentionnant l'interdiction de les réutiliser 
à usage de commerce sans autorisation au-delà du seuil légal ; cette interdiction étant 
publiée, aux frais du bénéficiaire, au bureau des hypothèques ; 

- une autre au moment de cette réutilisation commerciale des locaux désaffectés. 
 

La LME ne reprend pas cette procédure. Le droit commun s'applique : autorisation en cas de 
création d'un commerce supérieur à 1 000 m², quel que soit le local ou l'emplacement. 
 
Mais l’instruction gouvernementale du 3 mai 2017 souligne l’attention à porter aux locaux 
libérées afin qu’il ne devienne pas des friches. La CNAC y est très attentive et refusent des projets 
où des éventuelles relocalisations ne s’inscrivent dans aucune démarche partenariale avec les 
commerçants ou les bailleurs34 
 

b) Ensemble commercial 
 
Afin de lutter contre certaines fraudes à la loi qui consistaient à morceler des projets, souvent en 
la forme de « lotissements commerciaux » échappant alors à autorisation au titre de la loi Royer, 
le Conseil d'État avait dégagé la notion de « l'unité économique d'ensemble ». L'arrêt fondateur 

                                                 
32 Req. n°15BX03116 et 15BX03119 : jurisdata n°2017-028407 ; Constr-urb. 2018, n°3 comm. 37, M. A. Renaux 

33 CE, 6 mai 2009, n° 314251, n° 314352 et n° 315557, Ste Joseph Vallier : JurisData n° 2009-075484. 
34 Rapport d’activité pour 2016, p. 20 



 P a g e  | 19 

 

remonte au 18 mai 197935, également, pour des magasins qui ne comportaient ni services ou 
équipements collectifs ni gestion commune36, ou en revanche pour des magasins implantés sur le 
terrain d'une même SCI ayant une même enseigne, des publicités et des campagnes commerciales 
conjointes37 ou deux magasins implantés sur un même terrain, desservis par un parc de 
stationnement commun, avec des conditions communes d'exploitation38 ; deux filiales d'un même 
société ne forment pas une unité économique d'ensemble en cas de construction sur un même 
terrain mais avec des parcs de stationnement séparés et l'absence de conditions communes 
d'exploitation39. 
 
La loi n° 90-1260 du 31 décembre 1990, dite loi Doubin, substitua à « l'unité économique 
d'ensemble », « l'ensemble commercial », mais en reprit expressément, en termes législatifs, les 
éléments constitutifs dégagés par la jurisprudence (sur cette loi, Circ. 5 janv. 1991 : JCP N 1991, 
prat. 1798). 
 
La loi Raffarin de 1996 entérine les mêmes critères légaux pour soumettre à autorisation la 
création ou l'extension d'un ensemble commercial d'une surface de vente supérieure à 300 m² ou 
devant dépasser ce seuil par la réalisation du projet. 
 
Face aux difficultés soulevées par l'application successive de ces jurisprudences et dispositions 
législatives, il a été jugé que dès lors qu'une galerie marchande de plus de 3 800 m² créée en 1984 
n'avait pas fait l'objet d'une autorisation bien que constituant une « unité économique », la 
décision favorable portant sur son extension prise en 2001 est illégale, car la commission 
départementale compétente ne pouvait considérer que l'absence d'autorisation, pourtant requise 
en 1984, était sans incidence40. 
 
La LME visait la création ou l'extension, réalisée en une ou plusieurs fois, d'un ensemble 
commercial dépassant le seuil de 1 000 m². 
 
Cette rédaction avait fait l'objet d'une interprétation particulière par une circulaire du 28 août 
2008 : le seuil de 1 000 m² était calculé eu égard au seul projet d'extension et non à l'ensemble 
commercial, si bien qu'il était possible de procéder, sans contrôle, à des extensions inférieures à 1 
000 m² même si l'ensemble commercial excédait déjà ce seuil légal. En pratique, des surfaces ont 
ainsi été ouvertes à la vente, à partir d'un simple constat d'huissier attestant l'absence de 
dépassement du seuil. Face à la polémique, une circulaire du 24 octobre 2008 retira celle du 28 
août, sans qu'on puisse réellement apprécier l'ampleur du phénomène. 
 
Le décret d'application n° 2008-1212 du 24 novembre 2008 vint alors préciser que pour toute 
demande d'extension, il serait tenu compte des extensions réalisées depuis l'entrée en vigueur de 
la LME augmentées des surfaces du projet. Pour les opérations menées pendant la période 
transitoire entre l'entrée en vigueur de la LME et celle du décret, une déclaration était requise 

                                                 
35 CE, 18 mai 1979, SCI Les Mouettes : Rec. CE 1979, p. 219 ; AJDA 1979, p. 53, note F. Bouyssou. 
36 CE, 6 mai 1985, Sté commerciale de rénovation urbaine Pontoise : AJDA 1985, p. 739, note F. Bouyssou. 
37 CE, 17 juin 1988, GIE Les Coursives : JCP N 1989, II, p. 93, note F. Bouyssou. 
38 CE, 25 mai 1988, Cne Ménétrol : JCP N 1989, II, p. 93, note F. Bouyssou. 
39 CE, 15 févr. 1989, min. Urb. c/ Guariat : Rec. CE 1989, tables, p. 498. - CAA Bordeaux, 28 déc. 1993, Cne Aubusson : Gaz. Pal. 
26-28 janv. 1995, note Liet-Veaux. - V. aussi CE, 18 mars 1994, Savinyce Intermarché : Rec. CE 1994, tables, p. 810. - CE, 30 
sept. 1994, Gourgeon : Rec. CE 1994, p. 419. 
40 CE, 12 oct. 2006, n° 268758, Sté SLAMU : JurisData n° 2006-070866. 
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après leur réalisation ; les règles de sécurité et d'accessibilité devaient être de surcroît 
respectées41. Cette "régularisation déclarative" n'est toutefois pas prévue par un formulaire - 
type ; son contenu est à discrétion… 
 
Finalement, la loi de simplification du droit n° 2009-526 du 12 mai 2009 (art. 47) a clarifié la 
situation pour l'avenir, en modifiant la rédaction initiale de la LME : est soumise à autorisation la 
création d'un ensemble commercial de plus de 1 000 m² ou une extension d'un ensemble 
commercial ayant déjà atteint ce seuil ou devant le dépasser par la réalisation du projet. 
 
La règle est désormais claire : pour les ensembles existants supérieurs à 1 000 m², l'autorisation 
est requise au premier mètre carré d'extension. 
 
Dernière précision, pour le calcul des seuils de surface de vente, il n'est pas tenu compte de la 
surface des pharmacies, commerces de véhicules automobiles ou de motocycles et des 
installations de distribution de carburant, ceux-ci ayant été exclus du champ d'application de 
l'autorisation (C. com. Art. R 752-1). 
 
Les quatre critères légaux (maintenus par la LME), non cumulatifs, sont les suivants : 
 
- les magasins ont été conçus dans le cadre d'une même opération d'aménagement foncier42, 

telle que définie au livre III du titre I du Code de l'urbanisme, réalisée en une ou plusieurs 
tranches ; 

- des aménagements communs permettant à une même clientèle d'accéder aux divers 
établissements, comme une voirie existante ou à créer assurant la desserte interne entre les 
magasins. En revanche, sont exclus les magasins ne relevant pas d'une même opération 
d'aménagement et juxtaposés le long d'axes routiers (rues piétonnes, artères de centre-ville) 
ou des magasins distants de 300 m, séparés par une voie à grande circulation impossible à 
traverser, sauf par des carrefours giratoires43. En revanche, une voie de sept mètres de largeur 
ne constitue pas un obstacle à la circulation de la clientèle entre les deux magasins situés de 
part et d'autre et dont les accès sont à proximité de cette voie44. Ces équipements peuvent 
également être des parcs de stationnement communs ou contigus et reliés entre eux par une 
circulation piétonne ; des accès piétonniers conçus pour permettre la circulation de la clientèle 
entre les magasins ; 

- une gestion commune de certains éléments d'exploitation (publicités, services communs, 
campagnes promotionnelles, signalisation, enseignes, animations, associations de 
commerçants) ; 

- une structure juridique commune, ayant un dirigeant de droit ou de fait commun ou étant 
contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé exerçant sur elle une 
influence au sens de l'article 357-1 de la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales, 
devenu l'article L. 233-16 du Code de commerce. Deux magasins appartenant à des sociétés 
distinctes mais liés par des contrats de franchise avec un même groupe leur permet d'avoir un 
logotype commun et des pratiques commerciales communes45. 

                                                 
41 Rép. min. Vialatte : JOAN Q 24 févr. 2009, p. 1838. 
42 CE 26 juin 2013, req. n°363490, SAS Atac. 
43 Cass. com., 19 juin 2001, n° 99-15.411 FP, Sté Catalane Intersport c/ SA Decathlon. 
44 CE, 3 oct. 2003, n° 248499, Sté Norminter : JurisData n° 2003-065938 ; Constr.-Urb. 2003, comm. 281, P. Benoît-Cattin. 
45 CE, 3 oct. 2003, préc. 
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La dispense d'autorisation est maintenue pour les projets d'ensembles commerciaux situés dans 
les ZAC de centre urbain. C'est alors la surface de vente de chaque magasin pris individuellement 
qui détermine l'assujettissement à autorisation. La délimitation du centre urbain relève de 
l'autorité compétente en matière de permis de construire : le maire dans les communes dotées 
d'un plan local d'urbanisme, sous réserve de contrôle de légalité du préfet si le maire fait un usage 
exagéré de cette dérogation ; dans les autres communes, le préfet. Le juge apprécie cette 
situation en centre-ville : il considère que même si une ZAC se nomme « ZAC de centre-ville » et a 
vocation à se substituer à au centre-ville existant, le fait qu’elle soit excentrée en périphérie de la 
ville ne permet pas de retenir cette qualification46 
 
A contrario, les commerces situés dans une ZAC hors centre urbain forment de plein droit un 
ensemble commercial car ils sont réalisés dans une même opération d'aménagement selon les 
termes de la loi. Cette systématisation est critiquée, ces commerces pouvant être dispersés au 
sein du périmètre de l'opération et n'avoir pas ou peu de lien entre eux. Mais les critères légaux 
étant alternatifs, il suffit que l'un d'entre eux soit rempli…  
 
2) Seuil dérogatoire de 300 m² et procédure afférente 
 
Lors du vote de la LME, le relèvement du seuil de 1000 m² a été mal perçu par certaines 
parlementaires, qui craignaient que les territoires périurbains ou ruraux soient saturés 
d'implantations certes inférieures à ce seuil mais suffisamment importantes pour porter atteinte à 
leur équilibre. 
 
L'article L. 752-4 du Code de commerce issu de la LME a donc instauré un dispositif dérogatoire au 
seuil de 1 000 m². Les articles R. 752-21 à R. 752-29 en organisent les modalités procédurales. Ce 
dispositif n’est pas applicable en ORT. 
 
Dans les communes de moins de 20 000 habitants, les maires ou les présidents 
d'intercommunalité compétente en matière d'urbanisme, ont la faculté de proposer au conseil 
municipal ou à l'organe délibérant correspondant, de saisir, pour avis, la Commission 
départementale d'aménagement commercial (CDAC) pour les projets de création et d'extension 
de commerce et d'ensemble commercial compris entre 300 et 1 000 m² (C. com., art. R. 752-21). 
 
Cette faculté de saisine est ouverte lors de l'instruction de la demande de permis de construire 
de ces projets. Il faut insister sur le fait que pour pouvoir proposer la saisine de la CDAC, le maire 
doit être l'autorité compétente en matière de permis. 
 
Lorsqu'il existe un établissement public de coopération intercommunale ou un syndicat mixte 
chargé du SCOT, le maire ou le président de l'intercommunalité compétente en matière 
d’urbanisme notifie, dans les huit jours, à son président, la demande de permis. Celui-ci peut alors 
proposer à son organe délibérant de saisir la CDAC. 
 
Le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI doit délibérer dans un délai d’un mois suivant 
la réception de la demande de permis. Cette délibération doit être motivée, transmise dans les 3 

                                                 
46 CAA Versailles, 29 décembre 2011, req. n°10VE00763, Société Multivest France 06 



 P a g e  | 22 

 

jours de son adoption, au pétitionnaire et affichée pendant un mois à la porte de la mairie de la 
commune d’implantation.  
 
La demande d’avis motivée et accompagnée de la délibération est adressée au secrétariat de la 
CDAC (lettre RAR, remise contre décharge ou courriel). Dès réception, le demandeur est informé 
par le secrétariat de la CDAC du délai d’un mois imparti à celle-ci pour statuer et qu’en l’absence 
de notification dans ce délai, l’avis sera réputé favorable, qu’en cas d’avis défavorable, tout 
permis tacite sera impossible et que le délai d’instruction du permis est prorogé de 2 mois : C. urb. 
art. R 423-36-1). Le délai d’instruction d’un mois court à compter de la réception de la demande 
d’avis (C. com. art. R 752-24). Toujours dans ce même délai, le demandeur peut être invité à 
transmettre toutes pièces permettant à la Commission d’apprécier les effets du projet au regard 
des critères de l’article L752-6.  
 
Dans les 10 jours au moins avant la réunion, les membres de la CDAC reçoivent par tout moyen de 
communication de la demande d’avis accompagnée de l’arrêté préfectoral de constitution de la 
CDAC, de l’ordre du jour, du formulaire de déclaration d’intérêt, de la lettre d’enregistrement 
(indiquant le délai pour statuer) et des pièces complémentaires fournies par lui. Les rapports 
d’instruction leur sont transmis par tout moyen 5 jours au moins avant la réunion. L’ordre du jour 
est publié dans ce même délai de 10 jours au RAA préfectoral. 
 
La CDAC n’est composée que des élus et personnalités qualifiées du département d’implantation 
(C. com. art. R 752-21), à l’exclusion de toute composition interdépartementale. Elle ne peut 
délibérer que si au moins la majorité de ses membres sont présents, sinon elle est réputée ne pas 
s’être réunie (C. com. Art. R 752-27). 
 
Les demandes d’audition sont formulées par écrit. La CDAC se prononce à la majorité absolue des 
membres présents à bulletins nominatifs, l’avis motivé indique le sens du votre de chacun. Les 
règles de droit commun en matière de secret professionnel et de transmission du procès-verbal 
de réunion sont applicables (C. comm. art. R 752-16 à R 752-18). 
 
La CDAC se prononce dans le délai d'un mois (au lieu de deux dans la procédure de droit 
commun), son silence valant avis favorable.  
 
L’avis est notifié par le préfet dans les 10 jours suivant la réunion ou la date d’avis tacite au 
demandeur et à l’autorité compétente pour délivrer le permis ou à l’auteur de la saisine s’il est 
différent (le président du SCOT), et ce par lettre RAR, contre décharge ou par courriel (C. com. art. 
R 752-29). 
 
En cas d'avis défavorable, seul le demandeur peut saisir, dans le délai de droit commun d'un 
mois, la CNAC qui se prononce dans un même délai d'un mois, son silence valant confirmation de 
l'avis de la CDAC. Le permis de construire ne peut être délivré après avis négatif de la 
Commission locale ou nationale et aucun permis tacite n'est possible. 
 
Les avis de la CNAC ne peuvent être directement portés devant les juridictions, ils ne peuvent être 
contestés que lors d'un recours contre le permis dont ils font partie intégrante47. Un important 

                                                 
47 CE, 15 déc. 2010, Sté Montludis : JCP A 2011, 11. 
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arrêt du Conseil d’Etat du 11 juin 2014, Société Devarocle48 a rejeté l’intérêt à agir des 
concurrents, même situés à proximité, en dehors des cas où les caractéristiques de la 
construction sont de nature à affecter par elles-mêmes les conditions d’exploitation de leur 
établissement. L’avis prévu par la loi ne confère pas au permis le caractère d’un acte relevant de la 
législation de l’urbanisme commercial. Un avis défavorable ne porte atteinte qu’aux droits du 
demandeur et un avis favorable ne lie pas l’autorité compétente en matière de permis qui statue 
au regard des règles du droit de l’urbanisme. Ce rejet de l’intérêt à agir du concurrent n’est pas 
contraire aux droits à un procès équitable et à un recours effectif prévus par la CEDH, l’avis étant 
un acte préparatoire ne lui faisant pas grief. 
 
Après l'expiration du délai d’avis d’un mois, une jurisprudence de CAA avait estimé que la CNAC 
était dessaisie : le maire n'avait plus à tenir compte d'un avis favorable tardif postérieur au refus 
de permis de construire avait rejeté à bon droit un recours gracieux contre ce refus49. Or, dans un 
arrêt du 21 septembre 2015, Société Lidl c/ Commune de Montmélian50, le Conseil d’Etat se 
prononce contre un dessaisissement de la CNAC. En l’espèce, la CDAC avait émis, le 8 février 2010, 
un avis défavorable sur un projet de supermarché de 901 m2. Le 2 mars 2010, la société Lidl avait 
saisi la CNAC qui disposait alors d’un délai d’un mois pour statuer, soit jusqu’au 2 avril 2010, 
pendant lequel elle garde le silence. Après l’expiration de ce délai, le 12 mai 2010, la CNAC rend 
un avis favorable exprès. Le 9 juin 2010, le maire refuse le permis. La CAA de Lyon valide ce refus : 
la CNAC a tacitement confirmé l’avis négatif de la CDAC et le 12 mai 2010, date de son avis exprès, 
elle était dessaisie. Le Conseil d’Etat réfute ce raisonnement : « l’intervention de cet avis tacite ne 
faisait pas obstacle à ce que, se prononçant expressément sur le projet le 12 mai 2010, la 
commission nationale émette un avis favorable se substituant à l’avis tacite précédemment 
rendu »… « qu’en jugeant que les dispositions de l’article L 752-4 du code de commerce faisaient 
obstacle à ce que la commission nationale d’aménagement commercial se prononce sur le projet 
après expiration du délai d’un mois prévu par cet article et en déduisant, par suite, que l’avis de 
cette commission devait être regardé comme confirmant implicitement l’avis défavorable de la 
commission départementale de sorte que le maire de Montmélian était, d’une part, tenu de 
refuser le permis de construire sollicité et d’autre part, fondé à rejeter la demande d’indemnisation 
de la société Lidl, la cour administrative d’appel a commis une erreur de droit ». 
 
Cette procédure n’a pas été mise en œuvre en 2016 selon le rapport d’activité de la CNAC. En 
2017, elle a concerné 3 projets. Elle n’est pas applicable en ORT (voir infra). 
 
3) Seuils spéciaux 
 

a) Changements de secteurs d'activité 
 
La soumission à autorisation des changements de secteurs d'activité a été présentée comme une 
des novations majeures de la loi de 1996. 
 

                                                 
48 Req n°360135 ; JCP A 2014, n°25, actu 502, obs. M. Touzeil-Divina ; AJDA 2014, p. 1233, obs. J.M. Pastor ; BJDU 5/2014, p. 
391, concl. Von Coester. 
49 CAA Bordeaux, 9 déc. 2010, SARL TENEO : JurisData n° 2010-027557. 
50 Req. n°376659 
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Étaient alors visées les opérations portant sur une surface de vente supérieure à 2 000 m², seuil 
réduit à 300 m² lorsque l'activité nouvelle était à prédominance alimentaire (soit plus de 35 % des 
ventes totales). 
 
Trois secteurs d'activité étaient répertoriés au titre de la nomenclature INSEE : 
 

- le commerce de détail à prédominance alimentaire ; 
- le commerce de détail de véhicules automobiles, de produits d'équipement du foyer, de 

produits d'aménagement de l'habitat ; 
- les autres commerces de détail et activités de prestations de services à caractère artisanal. 

 
Il était reproché à cette disposition, d'un côté, d'accroître encore le champ du contrôle préalable 
au détriment de la concurrence ; d'un autre côté d'être trop permissive en raison de l'aspect 
« fourre-tout » des rubriques de secteurs d'activité : il était en effet possible de racheter un 
magasin de motocycles et de lui substituer un commerce de meubles, sans autorisation, alors que 
l'impact était différent. 
 
La LME prend une voie de libéralisation et vise les changements de secteur d'activité au-delà d'un 
seuil de 2 000 m² ou de 1 000 m² lorsque l'activité nouvelle est à prédominance alimentaire. 
 
Les précédentes trois catégories de secteurs d'activité sont réduites à deux par l’article R. 752-2 : 
le commerce de détail à prédominance alimentaire, les autres commerces de détail et les activités 
de prestation de services à caractère artisanal.  
 

b) Réouverture au public de locaux après cessation d'activité 
 
Le contrôle a été maintenu par la LME, avec des modifications : la réouverture au public sur le 
même emplacement concerne les commerces supérieurs au seuil de principe de 1 000 m², le délai 
de cessation d'exploitation est de trois ans. Pour lutter contre les friches et installer au plus vite 
un nouveau magasin, la loi ELAN augmente de 1000 m² à 2 500 m² ce seuil d’autorisation. 
 
Toutefois, les problèmes antérieurs ne sont pas traités. 
 
En cas de procédure de redressement judiciaire ou de liquidation, selon la jurisprudence de la 
Cour suprême, le délai court à compter du jour où le propriétaire a recouvré la pleine et entière 
disposition des locaux51. Est censurée une cour d'appel qui avait limité l'application du texte, au 
seul cas de redressement judiciaire, à l'exclusion de la liquidation, pourtant ce texte vise 
exclusivement le "redressement judiciaire". La Cour de cassation va donc au-delà en englobant 
d'office la liquidation de l'exploitant précédent ; la loi aurait pu clarifier ce point, en incluant 
expressément la liquidation mais ne l’a pas fait pour l’instant. 
 
Dans un ensemble commercial, la réouverture d'un seul magasin inférieur au seuil légal ne sera 
pas soumise à autorisation, alors que tel sera le cas si la réouverture concerne plusieurs magasins 
qui, ensemble, dépassent ce seuil. 
 

                                                 
51 Cass. com., 12 juill. 2004, n° 01-15.860 : JurisData n° 2004-024685 ; RJDA 2004, n° 11, p. 1133 ; Act. proc. coll. 2004, comm. 
178, C. Regnaut-Moutier ; Gaz. Pal. 31 juill.-2 août 2005, p. 37, obs. D. Guevel. 
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La cessation de l'activité peut prendre la forme d'une absence d'ouverture du commerce pendant 
au moins 100 jours ou une exploitation partielle sur moins d'un quart de la surface, de même pour 
une ouverture intermittente ou des actes isolés de commerce52. 
 
 

c) Commerces sur le domaine public affecté aux gares ferroviaires 
 
Ils sont soumis à autorisation, dès lors qu'ils excèdent un seuil de 2 500 m² (au lieu de 1000 m² 
antérieurement). Outre la hausse du seuil, la LME précise que sont ici visées les seules gares 
"situées en centre-ville". 
 
En revanche, la LME n'a pas comblé une lacune de la précédente. Seuls les « commerces » étant 
visés, théoriquement, il reste qu’il est possible de réaliser plusieurs magasins de moins de 2 500 
m² (1 000 m² auparavant) sans contrôle. Il aurait été opportun, comme les préfectures 
l'interprètent déjà en pratique, que la loi précise que le seuil s'applique à l'ensemble commercial. 
 

d) Réunion de magasins voisins 
 
Lorsque ces opérations ne s'accompagnent pas de création de surface supplémentaire, 
l'autorisation ne reste requise qu'au-delà d'un seuil de 2 500 m² (au lieu de 1 000 m² 
antérieurement) de regroupement, réduit à 1 000 m² lorsque l'activité nouvelle est à 
prédominance alimentaire. Même si elle ne le précise pas, la loi semble viser ici les 
regroupements physiques. Or, un arrêt de la Cour de cassation a considéré que la réunion 
juridique (au sein d'une même société) nécessitait une autorisation53; une telle démarche apparaît 
comme une extrapolation très surprenante des textes. ; la structure juridique commune ne valant 
que pour les ensembles commerciaux. La LME aurait dû clarifier la situation. 
 
4) Seuil spécifique à Paris 
 
Face aux polémiques liées principalement à la multiplication des supérettes dans la capitale et à la 
prétendue inadaptation du seuil de droit commun de 1000 m2, la loi relative au statut de Paris et 
à l’aménagement métropolitain n°2017-257 du 28 février 2017 pose dans son article 59 un seuil 
de 400 m2 (ce seuil de 400 m2 correspond au seuil déclencheur de la TASCOM). Sont ainsi soumis 
à autorisation d’exploitation commerciale tous les projets supérieurs à 400 m2 qu’ils consistent en 
une création, une extension, un ensemble commercial par création ou extension, une réouverture 
au public, un changement de secteur d’activité (mais uniquement si l’activité nouvelle est 
alimentaire).  
 
Ce dispositif dérogatoire est instauré à titre expérimental sur 3 ans à compter du 1er janvier 2018, 
le gouvernement déposant un rapport d’évaluation devant le parlement dans les 8 mois suivant la 
fin de l’expérimentation. Selon la préfecture de Paris, ce dispositif ne s’appliquerait pas aux 
surfaces de vente comprises entre 400 et 1000 m2 qui ont déjà bénéficié d’un permis de 
construire et dont la date d’ouverture serait postérieure au 1er janvier 2018. Mais cette 
interprétation administrative, fondée sur le respect des droits acquis, devra être confortée par le 
juge. 

                                                 
52 TGI Thionville, 21 févr. 1990, pour une ouverture sporadique de 48 heures. 
53 Cass. crim., 19 mars 1997 : LPA 12 juill. 2002, p. 26, note critique J. Courrech. 
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C. Opérations exclues 

 
1) Aéroports 
 
Dans l'enceinte des aéroports, sont dispensés d'autorisation les magasins accessibles aux seuls 
voyageurs munis de billets depuis la loi du 5 janvier 2006 relative aux transports (L. 5 janv. 2006, 
art. 37). 
 
2) Stations-service et distribution de combustibles 
 
La LME supprime la soumission à autorisation de la création ou de l'extension de stations de 
distribution de carburants annexées à un commerce de détail ou à un ensemble commercial lui-
même assujetti à autorisation. Cette suppression vise aussi les stations de distribution de 
combustibles (fuel domestique). 
 
3) Équipements hôteliers 
 
Grande nouveauté de la loi de 1996, les hôtels (création, extension, transformation) supérieurs à 
30 chambres ou 50 en Île-de-France entraient dans le champ de l'autorisation. La loi LME y met un 
terme. L'hôtellerie est en effet soumise à une réglementation spéciale contenue dans le Code de 
tourisme. 
 
4) Divers 

 
Sont maintenues les exclusions antérieures relatives aux pharmacies, halles et marchés. S'y 
ajoutent les commerces automobiles et de motocycles (avant la LME l'exclusion ne s'appliquait 
qu'en deçà d'un seuil de 1 000 m²). 
 
Quant aux équipements cinématographiques au-delà de certains seuils (300 places ou 1 500 
places en cas d’extension), ils suivent un régime d’autorisation spéciale prévu aux articles L 212-6 
du code du cinéma et de l’image animée, de la compétence de commissions départementales et 
d’une commission nationale d’aménagement cinématographique, fondé sur des critères 
décisionnels adaptés. Ils ne font plus partie du dispositif du code de commerce, même si leur 
régime continue à s’en inspirer fortement. 
 
III / PROCESSUS D'INSTRUCTION, D’AVIS ET DE DECISION DEVANT LES COMMISSIONS 
DEPARTEMENTALES 

 
A. Demande  

 
1) Qualité du pétitionnaire 

 
a) Titres exigibles 
 

La demande est présentée (C. com., art. R 752-4) : 
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- soit par le ou les propriétaire(s)du ou des terrain(s) ou immeubles, toute personne 
justifiant d’un titre de ceux-ci l’habilitant à exécuter les travaux ou par son mandataire ; 

- soit par une personne ayant qualité pour bénéficier d’une expropriation (ce qui est 
nouveau. La DUP confère cette qualité). 
 

Si un permis n’est pas exigé, la demande peut également être présentée par toute personne 
justifiant d’un titre du ou des propriétaires à exploiter commercialement les immeubles ou par 
son mandataire. A contrario, lorsqu’un permis est requis, l’exploitant ne peut déposer la demande 
même conjointement, sauf si le bail lui confère le droit d’exécuter les travaux. 
 
La demande précise la qualité du demandeur (C. com. art. R 752-5). Contrairement au volet 
construction, il doit apporter la preuve de la maîtrise foncière dans le volet commercial du permis. 
 
L’article R 752-6 apporte des précisions sur les titres à fournir, confortées par la jurisprudence.  
 
Selon la jurisprudence rendue antérieurement à la réforme ACTPE, les titres doivent être produits 
lors du dépôt et être valides, sachant que les Commissions n’ont pas à statuer sur la régularité du 
titre comme celle d’une cession du terrain d’assiette54. Cela étant, une attestation notariale est 
admise, si elle fait apparaître l'identité du bénéficiaire qui doit être le demandeur, les biens 
concernés et sa durée de validité55 ; ainsi le titulaire d'une promesse de vente (enregistrée auprès 
des services fiscaux) sous condition suspensive d’obtention de l’autorisation56, y compris 
prorogée57, est habilité à procéder au dépôt58. De même pour le bénéficiaire d'un engagement du 
propriétaire du terrain d'assiette de lui céder dans le cadre d'une vente en l'état futur 
d'achèvement59, ou encore, d’une attestation du propriétaire des terrains autorisant l’exploitant à 
déposer la demande60. 
 
Sont également recevables les baux (ou promesses) à construction61, emphytéotiques62, de même 
le bail commercial (ou promesse63) établit la qualité d'exploitant. 
 
Mais si un acte notarié prévoit que le futur acquéreur doit déposer une demande d'autorisation 
d'exploitation commerciale, à défaut, est constaté le manquement à une obligation contractuelle 
consistant à procéder à une démarche relevant du droit administratif64. 
 
La collectivité ou l'aménageur ne peuvent consentir des promesses de vente qu'après être 
devenus propriétaires des terrains correspondants. 

                                                 
54 CE 11 avril 2014, req. n°357159, SAS Sudalp ; CE 28 avril 2014, req. n°360974, SARL Allison. 
55 CE 23 octobre 2013, req. n°353494, société Vertamont Distribution et société Bricorama France ; CE 27 novembre 2013, req. 
n°363469, Société Atac. 
56 CE 5 décembre 2013, req. n°353251, Association En toute Franchise-Département du Var ; CE 5 décembre 2013, req. 
n°361528, Société Midel ; CE 2 mars 2015, req. n°358179, Union commerciale industrielle et artisanale de Saint-Pol, SARL 
Stadium 
57 CE 21 juin 2013, req. n°361043, Société Bricorama France. 
58 CE, 9 févr. 1979, Comité de défense action et sauvegarde Fontainebleau : Dr. adm. 1979, comm. 89 ; CE 25 juillet 2013, req. 
n°362464, Société Maphildine ; CE 14 novembre 2013, req. n°363330, SAS Florastyl, SAS Muralie. 
59 CE, 9 mars 2009, n° 314562, Sté Givorhone : JurisData n° 2009-075183. 
60 CE 25 mars 2013, req. n°353279, Société Sodiparc : jurisdata n°2013-006084 ; CE 26 juin 2013, req. n°363490, SAS Atac. 
61 CE 17 juillet 2013, req. n°360483, Association pour la protection du cadre de vie et de l’environnement dans les Alpes-Maritimes. 
62 CE, 26 févr. 1988, Assoc. sauvegarde parc de Saint-Leu : Dr. adm. 1988, comm. 235. 
63 CE 28 novembre 2013, req. n°364257, SAS Aldachanie. 
64 TGI Lille, 16 oct. 2003 : JCP A 2004, 1012, M. Cliquennois. 
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Toujours avant la loi ACTPE, en cas d'expropriation, le promoteur ne peut déposer une demande 
tant que le transfert de propriété n'est pas intervenu ou que l'ordonnance d'expropriation n'a pas 
été notifiée, sauf à obtenir l'autorisation expresse du propriétaire initial. Dans une affaire, le 
conseil municipal avait autorisé un maire à céder une parcelle communale à une société 
promoteur d'un équipement commercial. Or, à la date de l'autorisation accordée par la 
Commission nationale, le conseil municipal avait de nouveau habilité le maire à vendre la parcelle 
à une société dépourvue de tout lien avec la première et pour un projet différent ; cette dernière 
ne disposait donc pas du titre requis pour bénéficier de l'autorisation d'exploitation commerciale ; 
la décision favorable de la CNEC doit donc être annulée65. 
 
Est suffisante la production d'une délibération du conseil municipal approuvant le projet 
d'urbanisme de la zone prévoyant la cession à la société demanderesse de terrains, et également 
d'un accord-cadre pour le terrain appartenant au domaine public communal et que la collectivité 
s'engage à céder66 ; de même pour deux délibérations de la commune propriétaire des parcelles 
destinées à accueillir le centre commercial et autorisant le pétitionnaire à déposer sa demande67. 
Le promoteur peut valablement bénéficier d’une autorisation du maire s’il est propriétaire d’une 
partie du terrain d’assiette du projet, l’autre partie étant sur des terrains communaux déclassés68. 
En revanche, l’absence de délibération de la commune sur une servitude de passage sur son 
domaine privé est sans incidence sur la légalité de la décision de la CNAC69. 
 
Pour les projets ne nécessitant pas un permis de construire (C. com. art. R 752-7), la demande 
doit comporter d’autres renseignements (déjà fournis dans un dossier de permis) : 
 

- Pour les personnes physiques, leurs coordonnées précises, y compris électroniques ; 
- Pour les personnes morales, outre les coordonnées du représentant, la raison sociale et la 

forme juridique, avec un extrait Kbis ou si la société est en cours de constitution, une copie 
des statuts enregistrés auprès des services fiscaux ; 

- L’indication des parcelles de terrain concernées, leur superficie totale et un extrait de plan 
cadastral. 

 
Selon l’Instruction gouvernementale aux préfets du 3 mai 201770, en cas de transfert, des 
informations précises sur le sort des locaux et terrains quittés doivent être jointes au dossier de 
demande. 
 

b) Cessibilité et transmissibilité du permis valant autorisation d’exploitation 
 
La loi ACTPE (C. com. art. L 752-15) se référait au principe d’incessibilité et d’intransmissibilité, 
depuis toujours applicable aux autorisations d’exploitation commerciale, au permis valant 
autorisation pour les créations de commerce de détail et les drives, l’article L 752-15 ne visant au 

                                                 
65 CE, 26 mars 2003, n° 238142, Assoc. commerçants et artisans Gigean : JurisData n° 2003-065495. 
66 CE, 26 janv. 2007, Sté Logidis : BJCL 2007, n° 2, p. 80, concl. R. Keller. 
67 CE 15 mai 2013, req. n°353911, Société Sodigar ; dans le même sens : CE 19 juin 2013, req. n°356608, SA Aubevoye 
Distribution 
68 CE 21 juin 2013, req. n°361139, Société Bricorama France. 
69 CE 21 juin 2013, req. n°361127, Association pour la protection du cadre de vie et de l’environnement des Alpes-Maritimes. 
70 ECF11713905C 
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titre de cette incessibilité que les autorisations de « création ». Par exception à ce principe 
d’incessibilité, lorsque l’autorisation était sollicitée par un promoteur, il pouvait procéder à une 
vente en l’état futur d’achèvement (VEFA) en indiquant dans sa demande que le projet allait être 
cédé avant l’ouverture au public. L’acquéreur en VEFA ne pouvait se faire substituer et devait lui-
même procéder à cette ouverture au public des surfaces autorisées. 
 
La loi Macron du 6 août 2015, pour éviter de bloquer des investissements, abandonne ce principe, 
le dispositif de transfert de permis, s’il est requis, constituant un contrôle suffisant pour de telles 
cessions. L’autorisation est désormais cessible à tout moment. 
 

2) Contenu de la demande 
 

Il figure à l’article R 752-6 et est adapté aux critères légaux d’aménagement, mais de plus en plus 
« revisités » par des considérations « économiques » depuis la loi ELAN. 
 

a) Contenu selon la nature des projets 
 

- Création d’un magasin : surface de vente et secteur d’activité ; 
- Création d’un ensemble commercial : surface de vente globale, surface de vente et secteur 

d’activité de chaque magasin supérieur à 300 m², une estimation du nombre de magasins 
inférieurs à ce seuil et leur surface de vente totale ; 

- Extension de magasin(s) : rappel de la surface de vente existante, surface d’extension, 
surface totale après extension, secteur d’activité et classe NAF du ou des magasins dont 
l’extension est envisagée ; 

- Pour les projets s’intégrant dans un ensemble commercial existant, liste des magasins 
exploités sur plus de 300 m² et, à titre facultatif, les enseignes (pourquoi maintenir cet 
élément, même non obligatoire, alors qu’il ne fait plus partie de la modification 
substantielle); 

- Changement de secteur d’activité : surface de vente et secteur d’activité abandonné, 
surface de vente et nouveau secteur ; 

- Modification substantielle : projet autorisé, modifications envisagées, projet après 
modifications ; 

- Création ou extension de drive : description du point de retrait, nombre de pistes de 
ravitaillement y compris les places de stationnement dédiées, mètres carrés d’emprise au 
sol, bâtis ou non bâtis, affectés au retrait des marchandises. 

 
b) Renseignements complémentaires 

 
- Parcs de stationnement : nombre total de places, nombre réservé aux personnes à 

mobilité réduite, le cas échéant, nombre de places dédiées à l’alimentation des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables, nombre de places non imperméabilisées, dédiées à 
l’auto-partage et au covoiturage ; 

- Aménagements paysagers en pleine terre ; 
- Activités annexes non incluses dans le champ de l’autorisation. 

 
c) Documents graphiques 
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Il s’agit des cartes ou plans suivants :  
- un plan de masse avec la surface de vente des magasins de commerce de détail, 

ensembles commerciaux ou points permanents de retrait ;  
- un plan de l'organisation foncière du projet sur la ou les parcelles de terrain concernées : 

emplacements et superficies des bâtiments, espaces destinés au stationnement et à la 
manœuvre des véhicules de livraison et des véhicules de la clientèle et au stockage des 
produits, des espaces verts ;  

- une carte ou un plan de la desserte du lieu d'implantation par les transports collectifs, 
voies piétonnes et pistes cyclables ; 

- une carte ou un plan des principales voies et aménagements routiers desservant le projet 
ainsi que les aménagements projetés ;  

- en cas de projet situé dans ou à proximité d'une zone commerciale, plan ou la carte de 
cette zone. 

 
Si un permis de construire n’est pas requis (C. com. art. R 752-7) : 
 

- une description du projet précisant son inscription dans le paysage ou un projet urbain ; 
- une carte au 1/25 000 indiquant la localisation du projet ; 
- une vue aérienne ou satellite dûment légendée inscrivant le projet dans son quartier ; 
- une photographie axonométrique du site actuel et une présentation visuelle du projet 

permettant d'apprécier sa future insertion par rapport aux constructions avoisinantes et 
aux paysages, son impact visuel ainsi que le traitement des accès et du terrain ; 

- un document graphique représentant l'ensemble des façades du projet. 
 
Le rapport d'activité de la CNAC pour 2016 relève les lacunes les plus courantes dans les dossiers : 
l'absence de photomontage avec vues prises en hauteur permettant d'apprécier l'insertion du 
projet dans son environnement ; les garanties apportées en matière de réalisation dans le temps 
et de financement d'aménagement routiers (production d'actes juridiques comme des 
délibérations de collectivités ou des conventions de cofinancement), l'absence d'étude de trafic 
indispensable pour les projets importants (flux journaliers…). 
 

d) Analyse d’impact 
 
La loi ELAN prévoit la production par le pétitionnaire d’une analyse d’impact réalisée par un 
organisme indépendant habilité par le préfet du département.  
 
Elle évalue les effets du projet sur l’animation et le développement économique du centre-ville de 
la commune d’implantation, de l’intercommunalité dont elle est membre et des communes 
limitrophes, l’emploi en s’appuyant notamment sur l’évolution démographique, le taux de 
vacance commerciale et l’offre de mètres carrés commerciaux existants dans la zone de 
chalandise pertinente, en tenant compte des échanges pendulaires journaliers et, le cas échéant, 
saisonniers entre les territoires. 
 
Le demandeur doit également y démontrer qu’aucune friche existante en centre-ville ne permet 
l’implantation de son projet, à défaut, qu’aucune friche existante en périphérie ne peut 
l’accueillir. 
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Contenu 
 
Le décret du 17 avril 2019 (C. com . art. R 752-6) précise que l’analyse d’impact comprend un 
rappel des éléments relatifs au projet prévus dans le dossier général et les éléments suivants : 

 Des informations concernant la zone de chalandise (voir infra) ; 

 Des informations concernant les critères de la loi ELAN relatifs au centre-ville : 

- présentation de la contribution du projet à l'animation des principaux secteurs 
existants, notamment en matière de complémentarité des fonctions urbaines et 
d'équilibre territorial,  

- en particulier, contribution, y compris en termes d'emploi, à l'animation, la 
préservation ou la revitalisation du tissu commercial des centres-villes de la commune 
d'implantation et des communes limitrophes incluses dans la zone de chalandise 
définie pour le projet,  

- avec mention, le cas échéant, des subventions, mesures et dispositifs de toutes 
natures mis en place sur les territoires de ces communes en faveur du développement 
économique ; 

 Des informations relatives à la protection du consommateur : 

- présentation des effets du projet, en particulier en termes de variété, de 
diversification et de complémentarité de l'offre proposée par le projet avec l'offre 
existante ; 

 Chaque information de l’analyse d’impact doit préciser ses sources sauf carence justifiée, et 
chaque calcul, sa méthode. 

Ces dispositions sont applicables aux demandes déposées à compter du 1er janvier 2020. 

 

Habilitation des organismes de réalisation 

Les modalités, d’application immédiate, en sont prévues aux articles R 752-6-1 à R 752-6-3 du 
code de commerce issus du décret du 17 avril 2019. Elles visent à garantir le sérieux de l’analyse 
d’impact par des organismes dûment habilités par le préfet de département. 

 Garanties de professionnalisme 

Seules des personnes morales peuvent solliciter cette habilitation préfectorale et sous réserve de 
satisfaire les conditions suivantes :   

- Ne pas avoir fait l'objet, ni aucun de ses représentants légaux ou salariés, d'une 
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française 
ou étrangère, pour une infraction relative à la corruption ou au trafic d'influence, à des 
détournements, escroqueries ou extorsions au sens du code pénal ; 

- Justifier des moyens et outils de collecte et d'analyse des informations relatives aux 
effets d'un projet sur l'animation et le développement économique des centres-villes 
des communes de la zone de chalandise et sur l'emploi à l'échelle de cette même 
zone ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité 
desquelles est réalisée l'analyse d'impact sont titulaires d'un titre ou diplôme visé ou 
homologué de l'enseignement supérieur d'un niveau égal ou supérieur au niveau 3 au 
sens des dispositions du code du travail relatives au cadre national des certifications 
professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, comptable ou 
commerciale ou d'un diplôme étranger d'un niveau comparable.  

 

 Absence de conflit d’intérêt 

Un organisme habilité ne peut pas établir l'analyse d'impact d'un projet :  « 1° Dans lequel lui-
même, ou l'un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit ;  « 2° S'il a des 
liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire.  

Une déclaration sur l'honneur de ce chef est annexée à l'analyse d'impact par son auteur. 

 Dossier de demande d’habilitation 

Le formulaire de demande d’habilitation est à retirer en préfecture ou sur les sites internet des 
préfectures. Son contenu est conforme à un modèle fixé par l’arrêté du ministre chargé de 
l'économie du 19 juin 2019 (JO 26 juin 2019). Il comporte trois rubriques : 

- L’identité et les coordonnées postales, téléphoniques et électroniques complètes de 
l’organisme demandeur ; 

- Les noms, prénoms, dates et lieux de naissance, diplômes ou titres de toutes les 
personnes appelées à réaliser les missions de certification au nom de cet organisme ; 

- La date de la demande d’habilitation suivie de la signature de son représentant légal. 

Il comprend :  

- un extrait K bis, de moins de deux mois, ou tout document assimilé ou équivalent, de 
l'auteur de la demande, ainsi qu’un justificatif des moyens et outils de collecte et 
d’analyse requis ; 

- la copie de la pièce d'identité de chaque personne physique par laquelle ou sous la 
responsabilité de laquelle sera réalisée l’analyse d’impact, un extrait de casier 
judiciaire datant de moins de trois mois, un justificatif du diplôme ; 

- toute modification conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier d'habilitation 
déposé en préfecture.   

Il est accompagné des pièces justifiant du respect des conditions précitées.  Il rappelle la liste des 
pièces à joindre à la demande d’habilitation et ses modalités de dépôt. 

 Décision préfectorale  

Le préfet dispose d'un mois, à réception de la demande, pour vérifier sa complétude et solliciter, 
le cas échéant, des éléments ou informations complémentaires. Al’expiration de ce délai d'un 
mois, le dossier est réputé complet.  

Le délai d'instruction de trois mois court à compter de la réception par la préfecture d'une 
demande complète. 

L'habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite possible. Elle 
est valable sur l'ensemble du territoire du département.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=&categorieLien=cid
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 Publicité 

L'arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il porte un 
numéro d'identification, auquel est intégrée la date de délivrance de l'habilitation, et la mention 
de l'identité et de l'adresse complètes de l'organisme habilité.  

Ce numéro d'habilitation doit figurer sur l'analyse d'impact au même titre que la date et la 
signature de l'auteur de l'analyse.  

 Retrait de l’habilitation 

Elle peut être retirée par le préfet si l'organisme ne remplit plus les conditions d'obtention, de 
mise à jour ou d'exercice.  

L'organisme concerné est informé préalablement des motifs susceptibles de fonder le retrait, avec 
possibilité de présenter des observations écrites. Il peut être mis en demeure de régulariser sa 
situation dans un délai de deux mois maximum, ou de cesser toute activité de certification jusqu'à 
régularisation.  

 Impossibilité d’habilitation dans le département d’implantation 

En cas d'impossibilité avérée de mandater un organisme habilité dans le département 
d'implantation, le préfet de ce département, saisi d'une demande expresse circonstanciée, peut 
exceptionnellement autoriser le pétitionnaire à choisir un organisme dans la liste établie dans un 
département limitrophe appartenant à la même région administrative. 

 
3) Délimitation de la zone de chalandise (incluse dans l’analyse d’impact) 
 
a) Définition textuelle et jurisprudence 

 
L'article R. 751-3 du Code de commerce, définit la zone de chalandise comme l'aire géographique 
au sein de laquelle l'équipement exerce une attraction sur la clientèle, délimitée en tenant 
compte notamment de la nature et de la taille du projet, des temps de déplacements, des 
éventuelles barrières géographiques ou psychologiques, de la localisation et du pouvoir 
d’attraction d'équipements existants71. 
 
Cette rédaction est plus précise que celle issue du le décret du 9 mars 1993 et l'arrêté du 12 
décembre 1997 qui énonçaient, à titre indicatif, des éléments permettant au demandeur de 
procéder à cette délimitation : le temps d'accès au site, les barrières géographiques ou 
psychologiques, la concurrence. Mais le Conseil d'État qui avait tendance à privilégier le critère du 
temps d'accès prenant la forme de courbes isochrones, en tant que critère "objectif" adapté à la 
taille de l'équipement72 semble persister dans cette tendance en se référant au temps d’accès et 
de déplacements73 et aux courbes isochrones74, même s’il pointe concomitamment d’autres 

                                                 
71 La réforme de 2014 supprime la référence aux magasins existants exploités sous la même enseigne. 
72 CE, 11 févr. 2004, Sté établissement Grassot, Sté Jardivil : AJDA 2004, p. 1651, concl. R. Schwartz ; CE 27 novembre 2013, req. 
n°363469, Société Atac 
À titre de rappel sur la délimitation à titre principal de la zone de chalandise par courbes isochrones, voir la circulaire DCASPL du 7 
mars 2005 et les instructions données en ce sens aux préfets pour éviter la censure jurisprudentielle des autorisations (A. Bischoff, 
La zone de chalandise selon le Conseil d'État : JCP N 2005, 1357). 
73 CE 17 juillet 2013, req. n°360173, Société Distribution Casino France ; CE 17 juillet 2013, req. n°360182, SAS Valvert ; CE 7 
octobre 2013, req. n°353530, Association des commerçants et artisans de Saint-Avold, Association des commerçants et artisans 
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éléments comme les caractéristiques topographiques du site d’implantation75 . Le fait que sept 
établissements de même activité sont mentionnées mais que le projet n’y figure pas est sans 
incidence dès lors que l’estimation du temps voiture n’est pas entachée d’erreur susceptible de 
fausser l’appréciation de la CNAC76 . La prise en compte de l’influence de pôles commerciaux 
relevant d’autres agglomérations de la région, de barrières psychologiques, administratives et 
physiques entre ces zones et le projet, pour exclure les équipements situés à moins de trente 
minutes mais implantés dans un autre département ne rend pas illégale la délimitation77. 
L’absence de délimitation de sous-zones est sans incidence78. 
 
La délimitation de la zone de chalandise ne peut entrainer l’illégalité de l’autorisation que si 
l’erreur commise a eu une incidence sur l’appréciation portée par la CNAC79. 
 
Cette délimitation relève de la responsabilité du demandeur qui doit être en mesure de la 
justifier. Les réformes ACTPE et ELAN confirment qu’il s’agit d’un véritable diagnostic urbain dans 
toutes ces composantes, via des documents graphiques précis. Cette délimitation est d’autant 
plus importante qu’elle conditionne ensuite le recours des concurrents dont la recevabilité 
dépend de la situation dans la zone de chalandise.   
 

b) Informations requises 

La loi ELAN transfère la délimitation de la zone de chalandise dans l’analyse d’impact sans en 
modifier fondamentalement les modalités. Les informations exigées par le décret du 17 avril 2019 
(C. com. art. R 752-6, 1°) sont relatives à cette zone de chalandise et à l'environnement proche du 
projet, sachant que cet environnement n’est plus limité à un périmètre de 1 km.  

Sont visés les documents suivants : 

 Une carte ou un plan indiquant, en les superposant, les limites de la commune 
d'implantation, celles de l'établissement public de coopération intercommunale dont est 
membre la commune d'implantation, et celles de la zone de chalandise. Cette superposition 
est une nouveauté du décret de 2019 et permet de mieux visualiser l’impact territorial du 
projet.  

Ce document graphique est accompagné : 

- des éléments justifiant la délimitation de la zone de chalandise (inchangé) ;   

- de la population de chaque commune ou partie de commune comprise dans cette 
zone, de la population totale de cette zone et de son évolution entre le dernier 
recensement authentifié par décret et le recensement authentifié par décret dix ans 
auparavant (inchangé) ;   

- d'une description de la desserte actuelle et future (routière, en transports collectifs, 
cycliste, piétonne) et des lieux exerçant une attraction significative sur la population 

                                                                                                                                                                  
Forbach-centre-ville, Association union commerciale, artisanale et libérale de Sarreguemines ; CE 7 octobre 2013, req. n°367118, 
SAS Distribution Casino France ; CE 28 avril 2014, req. n°360974, SARL Allison. 
74 CE 27 juillet 2012, req. n°353596, SAS Bricorama France. 
75 CE 23 octobre 2013, rq. N°353603, Société Distribution Casino France. 
76 CE 5 décembre 2013, req. n°353251, Association En toute Franchise-Département du Var. 
77 CE 29 janv. 2014, req. n°353415, Société Bricorama France. 
78 CE 16 octobre 2013, req. n°362901, Société CSF France. 
79 CE 1er août 2013, req. n°353413, SAS supermarchés Match ; CE 14 novembre 2013, req. n°363330, SAS Florastyl, SAS Muraliy. 
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de la zone de chalandise, notamment les principaux pôles d'activités commerciales, 
ainsi que du temps de trajet véhiculé moyen entre ces lieux et le projet (inchangé) ;   

- lorsqu'il est fait état d'une fréquentation touristique dans la zone de chalandise, des 
éléments justifiant les chiffres avancés (inchangé). 

Compte tenu de la création par la loi ELAN des opérations de revitalisation de territoire (ORT) et 
de leurs conséquences en matière d’aménagement commercial (dispense d’autorisation, 
moratoires : V. infra), celles-ci doivent être signalées avec identification de leurs secteurs 
d'intervention. 

 Une carte ou un plan de l'environnement du projet, accompagné d'une description faisant 
apparaître, dans le périmètre des communes limitrophes de la commune d'implantation 
incluses dans la zone de chalandise définie pour le projet, des informations censées 
répondre aux dispositions de la loi ELAN, d’une part, relatives à la prise en compte de la 
vacance (une définition des friches est donnée) dans les critères décisionnels et, d’autre 
part, impliquant notablement les communes limitrophes dans le processus d’implantation 
commerciale. Dans cette description, figurent donc, le cas échéant : 

- la localisation des activités commerciales (pôles commerciaux et rues commerçantes, 
halles et marchés) et, le cas échéant, des locaux commerciaux vacants ;   

- la localisation des autres activités (agricoles, industrielles, tertiaires) et des 
équipements publics (inchangé) ;   

- la localisation, en centre-ville et en périphérie, des éventuelles friches, notamment 
commerciales ou industrielles, susceptibles d'accueillir le projet. Selon le décret du 17 
avril  2019, une friche s'entend ici de toute parcelle inexploitée et en partie 
imperméabilisée ; c’est le fameux test de centre-ville (d’inspiration britanique) qui est 
sous-jacent ; 

- la localisation des zones d'habitat (en précisant leur nature : collectif, individuel, 
social) ;   

- la desserte actuelle et future (routière, en transports collectifs, cycliste, piétonne) 
(inchangé). 

Enfin, continuent à devoir être signalés, le cas échéant : les opérations d'urbanisme, les 
programmes de logement, les quartiers prioritaires de la politique de la ville et les zones franches 
urbaines et les disponibilités foncières connues.  

 La description succincte et la localisation, à partir d'un document cartographique, des 
principaux pôles commerciaux situés à proximité de la zone de chalandise ainsi que le temps 
de trajet véhiculé moyen entre ces pôles et le projet (inchangé).  

 

4) Modification de la demande 
 
Avant la loi ACTPE, selon l'article L. 752-15 du Code de commerce, une nouvelle demande devait 
être déposée si le projet subissait, en cours d'instruction ou dans sa réalisation, des modifications 
substantielles dans la nature du commerce ou des surfaces de vente, de même en cas de 
modification de la ou les enseignes désignées par le pétitionnaire.  
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La modification substantielle ne doit pas être confondue avec une extension, dès lors que la 
surface globale peut être inchangée80. 
 
La loi ACTPE a supprimé ces références à la nature du commerce et aux enseignes. Il n’en 
demeure pas moins que la notion de « modification substantielle » du projet du fait du 
pétitionnaire et nécessitant le dépôt d’une nouvelle demande d’autorisation est 
considérablement accrue car elle sera appréciée au regard des critères légaux ou de la nature des 
surfaces de vente. La loi ELAN abandonne ce renvoi à la nature des surfaces de vente. La 
modification substantielle en cours d’instruction ou de réalisation  s’apprécie uniquement au 
regard des critères décisionnels. Par mesure de simplification, l’AEC approuvant la modification 
substantielle se substitue à la précédente dès lors qu’elle est devenue définitive. 
 
Quant à un éventuel effet sur le permis de construire, la loi Macron du 6 août 2015 prévoit 
qu’une simple demande d’autorisation peut être déposée lorsque seul le volet commercial, sans 
toucher au volet construction (conformité des travaux avec l’article L 421-6 du code de 
l’urbanisme), est modifié substantiellement afin de ne pas avoir à reprendre l’instruction de 
l’ensemble du permis ni d’un permis modificatif. 
 
Sur cette notion de modification substantielle, s'est développée, antérieurement à la réforme 
ACTPE, toute une jurisprudence administrative et judiciaire pour cerner la notion de modification 
substantielle, par analogie à celle d'atteinte à l'économie générale d'un projet, très utilisée en 
matière d'urbanisme. Les exemples sont abondants. 
 
A été ainsi qualifiée, dans un centre commercial de près de 6 000 m² comprenant une grande 
surface de 3 400 m², la réduction de 2 000 à 1 575 m², de la galerie de boutiques au profit d'une 
moyenne surface passant de 500 à 925 m². Le juge civil des référés, saisi d'une demande de 
suspension, sous astreinte, d'une exploitation prétendument irrégulière, doit surseoir à statuer 
dans l'attente de la décision du juge administratif quant au caractère substantiel de la 
modification, dont dépend l'irrégularité de l'exploitation81. Une autorisation d'exploitation 
commerciale et un permis de construire avaient été délivrés pour la création d'un village 
commercial de 14 526 m² incluant un point de vente de loisirs culturels de 3 900 m², un point de 
vente alimentaire de 1 450 m² et quatre points de vente intermédiaires d'une surface globale de 2 
200 m² plus une centaine de petits commerces inférieurs à 400 m². Un permis modificatif avait 
ensuite été accordé pour permettre l'installation d'un club de loisirs de 6 000 m² s'accompagnant 
d'une réduction de surface de vente de 30 % et d'une redistribution de surface au détriment des 
points de vente et des petits commerces destinés à satisfaire les besoins de la clientèle locale. Le 
permis modificatif est annulé, faute d'obtention préalable d'une nouvelle autorisation 
commerciale compte tenu des modifications substantielles apportées au projet initial82. Constitue 
également une modification substantielle soumise à nouvelle autorisation le fait de remplacer, 
dans un centre commercial de 1 756 m² comprenant un supermarché, une jardinerie, un centre 
auto et une galerie marchandise, quelques jours après son ouverture, le centre auto par un 
magasin de bricolage ; ce type de commerce et d'enseigne n'étant pas prévu initialement83. En 
revanche, la réduction de 1 200 m² à 1 000 m² de la surface de vente d'un supermarché n'apporte 

                                                 
80 CE 11 juin 2014, req. n°364748, Société KLE Projet 1. 
81 Cass. com., 17 déc. 2002, n° 01-10.292 : JurisData n° 2002-017040 ; Cah. dr. entrepr. 2003, n° 3, p. 27, note S. Destours. 
82 CE, 20 mai 2005, n° 258061, SCI Bercy Village : JurisData n° 2005-068519. 
83 CE, 27 juill. 2005, n° 271186, SCI Loste : JurisData n° 2005-068892. 
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pas une telle modification84, ni une modification marginale des surfaces par renonciation à deux 
magasins d’équipement de la personne d’un total de 300 m²85.  
 
Si sur le fondement d’une autorisation portant sur l’extension par création de 12 boutiques 
supplémentaires dans une galerie marchande attenante à un hypermarché, des ajustements 
nécessaires à la surface de cet hypermarché ne peuvent être qualifiés de modification 
« substantielle »86  
 
De même pour l'installation d'une parapharmacie au sein d'un hypermarché, dès lors que la 
dominante alimentaire du commerce n'est pas modifiée la surface reste faible (92 m²)87. 
 
L'article L. 752-15 vise l'instruction et la réalisation au titre de l’intervention de la modification 
substantielle. Mais, pour éviter les fraudes à la loi, il a été jugé que décidée avant l'ouverture au 
public mais réalisée postérieurement - sachant qu'en l'espèce, l'exploitation était effective depuis 
cinq jours -, la transformation d'un centre auto en magasin de bricolage nécessitait une nouvelle 
autorisation ; dans cette affaire, il était évident que toutes les circonstances faisaient craindre une 
volonté de contourner les textes88. 
 
Avant la loi ACTPE, en cas de refus d'autorisation par la Commission nationale sur un motif de 
fond, une nouvelle demande ne pouvait plus être déposée pendant un an, pour un projet 
identique89 sur un même terrain (C. com., art. L. 752-21). En revanche, si le projet n’était pas 
identique (réduction de 7 000 m² des surfaces et nouveaux aménagements en vue d’une insertion 
dans les transports collectifs), rien n’interdisait à la CNAC de retirer un précédent refus à la 
demande de l’opérateur et de délivrer une autorisation90. Seule une modification substantielle 
permettait de présenter un nouveau dossier.  
 
La loi ACTPE supprime le délai d’un an, afin de ne pas pénaliser les projets ayant évolué 
positivement ; la modification substantielles sera alors appréciée au regard de la décision de 
refus ou de l’avis défavorable de la CNAC. Une nouvelle demande pourrait être déposée sur le 
même terrain si elle prend en compte les motivations de la décision ou avis de la CNAC, d’où 
l’obligation de motivation imposée expressément à cette dernière, à noter que des motifs liés 
aux transports et à la desserte sont difficiles à intégrer dès lors qu’ils ne dépendent pas toujours 
du porteur de projet mais aussi d’une autre collectivité. Plus concrètement, la CNAC redessine le 
projet selon sa propre vision et le juge ne contrôlera que la prise en compte des motifs de rejet de 
la CNAC, sans examiner les autres critères.  
 
La loi ELAN prévoit la compétence directe de la CNAC si les modifications visant à prendre en 
compte sa décision ou son avis ne sont pas substantielles (C. com. Art. L 752-21, al. 2). Le décret 
n°2019-563 du 7 juin 2019 l’organise (C. com. Art. R 752-43-1 à R 752-43-9) : 

                                                 
84 TA Orléans, 17 janv. 2006, SARL MPH Distri : AJDA 2006, p. 706, concl. J. Francfort. 
85 CE 28 novembre 2013, req. n°364257, SAS Aldachanie. 
86 CE 17 juillet 2013, req. n°359487, Communauté d’agglomération du bassin d’Aurillac et commune d’Aurillac. 
87 CE, 3 sept. 2009, SAS unipersonnelle L'immobilière groupe Casino : LPA, n° 214, 27 oct. 2009, p. 12, note D. Dutrieux. 
88 CE, 27 juill. 2005, SCI Loste et SARL VIC Bricolage : Defrénois 2006, p. 1692, note J.-P. Mercy ; Constr.-.Urb. 2006, comm. 160, 
M.-A. Renaux. 
89 Cette identité du projet était contrôlée par le juge : CE 3 novembre 2014, req. n°368525, Société Distri La Neuville. 
90 CE 4 décembre 2013, req. n°353249, Société Fau et Gilet. 
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 Mention dans l’avis ou la décision de la CNAC de la faculté pour le demandeur de la saisir 
d’une nouvelle demande d’autorisation telle que visée à l’article L 752-21, al. 2 ; 

 Dépôt de la nouvelle demande : 

- En cas de permis de construire : dépôt selon le droit commun des articles R 423-2 et s. 
du Code de l’urbanisme et transmission en deux exemplaires dont un dématérialisé 
par le maire au secrétariat de la CNAC dans un délai de 7 jours francs (C.urb. art. R 
423-13-2) ; 

En l’absence d’exigence de permis, envoi au président de la CDAC selon les modalités de 
l’article R 752-11(deux exemplaires dont un dématérialisé) par lettre RAR ou contre 
décharge ou par voie électronique avec retour sans délai AR électronique. En cas de 
pluralité de demandeurs, lieu d’élection de domicile précisé dans la demande ou à défaut 
notifications, convocations et autres actes adressés valablement au domicile du premier 
cité ; 

 Contenu de la nouvelle demande :  

- Avis ou décision de la CNAC ; 

- Dossier actualisé de la demande avec, à peine d’irrecevabilité, exposé synthétique des 
ajustements apportés au projet ; 

 Notifications obligatoires, dans les cinq jours à compter de la saisine de la CNAC, au préfet 
du département d’implantation, à chaque requérant auteur d’une précédente saisine de la 
CNAC sur le même projet, notifications accompagnées de l’exposé synthétique précité, à 
charge pour le préfet d’informer sans délai les membres de la CDAC initialement 
compétente. Si le projet amendé requiert un permis de construire, ce délai de cinq jours 
court, également à peine d’irrecevabilité,  à compter de la date d’enregistrement en mairie 
de cette nouvelle demande, le récépissé du maire faisant foi ; 

 Instruction par la CNAC :  

- Délai de quatre mois pour statuer court à compter de la réception de la nouvelle 
demande par son secrétariat ; 

- Transmission par ce secrétariat, pour avis, aux services instructeurs départementaux 
sous couvert du préfet ; 

- Convocation du demandeur selon le droit commun (C. com. Art. R 752-34) : quinze 
jours avant la réunion et production de pièces au moins au moins dix jours avant ; 

- Convocation de la réunion de la CNAC selon le droit commun (par son président) et 
transmission dans les 5 jours avant sa tenue des documents spécifiques suivants : avis 
défavorable ou décision de refus de la CNAC, nouvelle demande, note éventuellement 
établie par les services instructeurs sur le projet y figurant, rapport du service 
instructeur interne à la CNAC ; 

- Auditions : application du droit commun (C. com. art. R 752-43-4) mais si la CNAC a été 
initialement saisie par des tiers, ceux-ci ont un délai de deux mois à compter de la 
notification susvisée de la nouvelle demande pour adresser leurs productions à la 
CNAC, à défaut de respect de ce délai, celle-ci n’en tient pas compte ; 
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- Conditions de vote et de publicité : application du droit commun des articles R 752-37, 
R 752-38 et R 752-39 avec un ajout : notification du nouvel avis ou de la nouvelle 
décision dans le délai d’un mois aux tiers susvisés ayant produit des contributions 
écrites ou ayant demandé à être entendus au titre de nouvelle demande. 

 
B. Instruction 

 
1) Recevabilité de la demande 

 
a) Projet soumis à permis de construire 

 
Selon l’article R 752-9, la demande de permis est déposée selon le droit commun des articles R. 
423-1 du Code de l’urbanisme. Deux exemplaires supplémentaires aux 4 normalement requis sont 
fournis. Le récépissé de dépôt précise que l’autorité compétente a un mois pour notifier au 
demandeur que le dossier est incomplet ou qu’un délai différent de celui de base est applicable. 
En cas de non-respect de ce délai d’un mois, toute demande de pièce complémentaire n’a plus 
d’effet sur le délai d’instruction. 
 
Dans un délai de 7 jours francs suivant le dépôt, le maire en transmet au secrétariat de la CDAC 
deux exemplaires dont un sur support dématérialisé (C. urb. Art. R. 423-13-2). 
 
Ce dossier comprend les pièces requises par l’article R. 752-6 du Code de commerce (C. urb. Art. 
R. 431-33-1). Comme en droit commun, ces pièces sont fournies sous l’entière responsabilité des 
demandeurs (C. urb. art. R. 431-33-2). 
 

Conformément à l'article R. 752-10, si le dossier de demande d’AEC (volet commercial du permis) 
est complet, le secrétariat de la CDAC en informe le maire. A défaut d’information contraire 
communiquée au maire dans les 15 jours francs suivant réception du dossier, celui-ci est réputé 
complet. Le décret du 17 avril 2019 précise que ce délai court à compter du jour de la réception 
au secrétariat de la CDAC de la demande. 

 

S'il est incomplet, le secrétariat de la CDAC, dans les 15 jours francs de la réception, précise 
au maire les pièces manquantes (C. urb., art. R. 423-38-1). Le maire a ensuite un délai de 3 jours 
pour transmettre ces pièces à compter de leur réception, sachant que le pétitionnaire a trois mois 
(deux mois au titre des Jeux 2024) pour les fournir faute de quoi le dossier de permis est réputé 
rejeté tacitement (C. urb., art. R. 423-39).  

 

Le délai d’instruction de la demande d’AEC court à compter de la réception par le secrétariat de la 
CDAC d’un dossier complet. 

 

La loi ELAN du 23 novembre 2018 prévoit que la CDAC informe les maires des communes 
limitrophes de celle d’implantation de l’enregistrement de demande d’AEC. Ainsi, le décret du 17 
avril 2019 précise que dès la réception du dossier complet, le préfet en informe, par tout moyen, 
les maires des communes limitrophes de celle d’implantation incluses dans la zone de chalandise. 
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b) Projet non soumis à permis de construire 

 
Les conditions en sont fixées par les articles R. 752-11 et R. 752-12 du Code de commerce. La 
demande d'autorisation est soit adressée en 2 exemplaires dont un sur support dématérialisé au 
secrétariat de la CDAC, sous pli recommandé avec demande d'avis de réception, soit déposée 
contre décharge au secrétariat de la commission, soit adressée par voie électronique, avec un 
accusé de réception adressé en ligne sans délai.  
 
Dès réception, si le dossier est complet, le secrétariat de la CDAC (et non plus le préfet) fait 
connaître au demandeur son numéro d'enregistrement et la date avant laquelle la décision doit 
lui être notifiée. Le délai d'instruction court à compter du jour de la décharge ou de l'avis de 
réception ou de l'accusé de réception électronique. Cette même lettre avise en outre le 
demandeur que, si aucune décision ne lui a été adressée avant cette date, l'autorisation est 
réputée accordée. 
 
Si le dossier est incomplet, le secrétariat de la CDAC, dans les quinze jours francs de la réception 
de la demande, invite l'intéressé, par tout moyen, à fournir les pièces complémentaires. Le délai 
d'instruction court à compter de la réception de la dernière pièce complétant le dossier.  

Dans le cas où le demandeur n'a rien reçu, dans ces quinze jours, le dossier est réputé complet. 

 

Le décret n°2019-248 du 27 mars 2019 (JO 29 mars 2019) instaure un dispositif dérogatoire en 
vue des Jeux olympiques et paralympiques de 2024 afin d’accélérer les procédures des projets 
nécessaires à ces Jeux. Il confère compétence au préfet sur les autorisations de construire au sein 
de l’opération d’intérêt national (OIN) portant sur la réalisation du village olympique et 
paralympique, du village des médias et des sites olympiques pour le tir, le volley-ball et le 
badminton en Seine-Saint-Denis. Il rend inapplicable l’article R 752-10.  

Lorsque le permis de construire vaut AEC, la CDAC est réputée saisie à compter de la réception par 
le service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département, de la demande de permis et du 
dossier d’AEC, ces pièces étant transmises sans délai par ce service à la CDAC.  

Le même décret prévoit qu’en cas de dossier d’AEC incomplet, le secrétariat de la CDAC informe le 
service instructeur de l’Etat du département compétent sur le permis, des pièces manquantes. Ce 
service transmet alors sans délai ces pièces au secrétariat de la CDAC, le délai d’instruction 
commençant à courir à compter de la réception des pièces manquantes par ce service. 

 

c) Alerte sur des techniques de contournement 
 

L’Instruction gouvernementale du 3 mai 2017 appelle les préfets à la plus grande vigilance sur 
certaines pratiques de contournement de la loi et doivent donner lieu à rejet du dossier ou à 
recours (après information du président de la CNAC) : 
 

- Suite à un avis défavorable de la CDAC/CNAC, déposer dans un premier temps une 
demande de permis de construire classique pour une surface de vente en-dessous du seuil 
légal et, dans un second temps, une fois ce permis obtenu et le bâtiment construit, voire 
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ouvert au public, déposer une nouvelle demande d’autorisation d’exploitation 
commerciale pour étendre la surface de vente. 
La jurisprudence a eu à connaître de telles situations et y a opposé des solutions 
divergentes. 
Dans un arrêt de la CAA de Nantes du 30 novembre 2016, SAS Samad91, un permis valant 
AEC pour un projet de 1 500 m2 de surface de vente avait été rejeté suite à l’avis 
défavorable de la CNAC. Puis, une nouvelle demande de permis avait été déposée pour un 
projet de 2394 m2 de surface de plancher mais avec 999 m2 de surface de vente. Le maire 
avait alors délivré le permis qui ne valait pas AEC, le seuil légal de 1000 m2 de SV n’étant 
pas atteint. Un concurrent l’avait contesté assortissant sa requête d’un référé-suspension 
et la CNAC avait procédé à une intervention volontaire à l’instance (ce qui est rare). La CAA 
suspend le permis. En effet, les plans faisaient apparaître 417 m2 de local « non affecté » 
séparé de la surface de vente par un mur coupe-feu qu’il est facile de faire tomber. Le juge 
considère ainsi que le maire devait s’estimer saisi d’une demande de permis valant AEC 
et ne pouvait délivrer le permis faute de saisine préalable de la CDAC. C’est donc sur le 
maire que pèse la responsabilité de l’examen du dossier et des plans et de leur 
interprétation : « qu’au vu de ces pièces, le maire ne pouvait donc que s’estimer saisi d’une 
demande portant en réalité sur la création d’une surface de vente excédant 1000 m2, 
laquelle devait en conséquence être soumise préalablement pour autorisation à la 
commission départementale d’urbanisme commercial… ; que dans ces conditions, le permis 
de construire relevant des dispositions de l’article L 425-4 du code de l’urbanisme, le moyen 
soulevé par la SAS Samad et tiré de ce que, compte tenu de l’absence de saisine de la 
commission départementale d’aménagement commercial compétente pour émettre un 
avis afin d’autoriser l’exploitation commerciale, le permis de construire litigieux est entaché 
d’un vice de procédure, paraît propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux 
quant à la légalité de l’arrêté du 21 juillet 2016… ; le permis contesté doit être regardé 
comme tenant également lieu d’autorisation d’exploitation commerciale pour une surface 
de vente supérieure à 1 000 m2… ». Compte tenu de cette requalification, le recours du 
concurrent et l’intervention de la CNAC faisant, quant à elle, valoir le contournement de la 
réglementation, sont recevables. 
 
Dans un même contexte, la CAA de Bordeaux a jugé exactement le contraire dans deux 
arrêts respectivement du 23 janvier 201792 et du 8 mars 201793 : là encore, suite à un avis 
défavorable de la CNAC, une nouvelle demande de permis est déposée avec une surface 
de vente inférieure à 1 000 m2 et le permis délivré est contesté. La CAA estime qu’il ne 
s’agit d’un permis/AEC et qu’ainsi le recours du concurrent est irrecevable, de même pour 
l’intervention de la CNAC à l’instance : selon l’arrêt du 8 mars 2017, « Si la commission 
nationale d’aménagement commercial fait valoir que la pratique de la société Lidl aboutit à 
un contrôle moindre sur l’implantation des bâtiments commerciaux, dès lors que ce point 
n’est pas examiné lors d’une demande ultérieure d’extension, cette circonstance, pour 
regrettable qu’elle soit, est sans incidence sur l’irrecevabilité d’un concurrent commercial à 
solliciter l’annulation d’un permis de construire qui ne vaut pas autorisation d’exploitation 
commerciale, alors au demeurant qu’il appartient à la commission, ultérieurement saisie 

                                                 
91 Req. n°16NT03293 

92 Req. n°17BX00078 

93 Req. n°17BX00403 
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d’une demande d’extension de la surface commerciale, de donner à une telle demande sa 
véritable portée et d’en tirer les conséquences qu’elle estimera nécessaires… » La 
Commission pourra alors éventuellement rejeter le projet d’extension si les critères légaux 
ne sont pas remplis. 
Dans l’arrêt du 23 janvier 2017, la CAA relève également que le permis ne vaut pas AEC et 
ajoute, en se plaçant sur le terrain des sanctions de la violation des règles de l’urbanisme 
commercial, que « si la circonstance, à la supposer avérée, que la société Lidl aurait 
entendu détourner la procédure et exploiter en réalité plus de 1 000 m2 l’exposerait le cas 
échéant aux sanctions prévues…, elle reste sans incidence sur la portée du permis attaqué, 
qui constitue exclusivement une autorisation d’urbanisme ». 
 
Le Conseil d’Etat a pris position dans un arrêt du 21 juin 2017, Société Lilat et Société 
Phoebus94 dans le sens de l’arrêt de la CAA Bordeaux dont il était saisi : le permis de 
construire contesté a été délivré au vu d’un projet prévoyant une surface de vente 
inférieure à 1 000 m2, par suite, ce permis ne pouvait tenir lieu d’AEC. Est sans incidence 
l’allégation selon laquelle la société en cause aurait, sous couvert d’un permis comportant 
une surface de vente de moins de 1 000 m2 l’intention d’exploiter une surface de vente 
supérieure à cette limite.  
 

- Scinder des projets sur plusieurs semaines, mois ou années afin de fausser l’appréciation 
des critères. Certes, un projet global peut donner lieu à plusieurs demandes mais elles 
doivent être déposées concomitamment et sont alors instruites conjointement95 et 
examinées par la même CDAC lors d’une même séance. Des projets artificiellement 
scindés, y compris par extensions successives, doivent être refusés ou, à défaut, faire 
l’objet d’un recours par les préfets. Les services instructeurs doivent rappeler l’historique 
des dossiers et identifier ceux déposés dans les trois dernières années avec leurs surfaces 
de vente et de plancher. Cette technique permet aussi de contourner le seuil d’autosaisine 
de la CNAC de 20 000 m2 par la présentation de deux demandes successives (par exemple, 
demande de création d’un retail park de 19 000 m2 et demande d’extension portant le 
total à 21 000 m2, rejet de la CNAC confirmé par la CAA de Marseille le 3 novembre 201596 
en raison de l’impossibilité l’impact global du projet dans toutes ses composantes) ;  
 

- Déposer un projet a minima devant la CDAC pour ensuite le compléter en CNAC. Or, la 
CNAC n’est pas là pour rectifier les dossiers. De telles demandes doivent être rejetées dès 
la CDAC avec un refus d’enregistrement. Ces dossiers minimalistes rentent encore une 
pratique courante, comme le souligne le rapport d’activité de la CNAC pour 2016. 
Toutefois, cela n’empêche pas que des modifications puissent être apportées au dossier 
lors de l’instruction devant la CNAC, en particulier pour prendre en compte les observations 
émises en CDAC. En vertu du principe selon lequel en tant qu’instance de recours, la CNAC 
doit statuer sur le même dossier que celui de la CDAC, ces modifications ne doivent pas 
remettre en cause substantiellement le projet. En pratique, la CNAC demande qu’elles 
soient formalisées dans un dossier additif qui peut être adressé en cours d’instruction au 
secrétariat de la CNAC, comme le précise le rapport d’activité de la CNAC pour 2016. 

                                                 
94 Req. n°409301 : jurisdata n°2017-013511 ; Constr-urb. 2017, n°9, comm. 117, M. A. Renaux 

95 CE 25 février 2015, req. n°3741814, SAS Lavorel 

96 Req. n°15MA01901 
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En tout état de cause, la création d’un commerce de moins de 1 000 m² de surface de vente est 
soumis, sauf exception énoncée au code de l’urbanisme, à permis de construire délivré sur le 
fondement des règles de fond nationales et locales97. 
 

2) Phases de l'instruction et délai 
 
L'instruction est effectuée par les services territorialement compétents en matière de commerce 
et d’urbanisme. Le directeur des services chargés de l'urbanisme, qui peut se faire représenter, 
rapporte les dossiers (C. com. art. R751-5). 
 
Dix jours au moins avant la réunion (C. com. art. 752-13), les membres de la CDAC (y compris les 
chambres consulaires sans droit de vote) reçoivent, par tout moyen, communication de cette 
demande accompagnée : 
 

- de l'arrêté préfectoral fixant la composition de la commission ; 
- de l’ordre du jour de la réunion ; 
- du récépissé du dépôt du permis ou de la lettre d’enregistrement de la demande 

d’autorisation (en l’absence de permis) ; 
- du formulaire de déclaration d'intérêt. 

 
Dans ce même délai de 10 jours, la date et l'ordre du jour sont mis en ligne sur le site de la 
préfecture simultanément à sa transmission aux membres de la CDAC. 
 
Cinq jours au moins avant la réunion, les membres reçoivent, par tout moyen, les rapports 
d'instruction.  
 
Il a été jugé que le non-respect de ce délai ne suffisait pas à lui seul à entacher la procédure 
d'illégalité98. 
 
Pour les membres élus locaux, cette communication vaut transmission à leurs représentants. 
 
Les CDAC se prononcent dans un délai de deux mois, le silence valant autorisation. 
 
La loi ELAN ajoute que la CDAC informe les maires des communes limitrophes de celle 
d’implantation de l’enregistrement de demande d’AEC. 
 
 
 
 
 
 
 

                                                 
97 Rep. min. Crouzet, n°1440 : JOAN, 20 févr. 2018, p. 1441 

98 CE, 14 nov. 2008, n° 297439, SCI Bercy Village : JurisData n° 2008-074530. 
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C. Avis et décision des Commissions départementales d'aménagement commercial (CDAC) 

 
1) Composition des CDAC 
 
Depuis la loi Sapin n°1993-122 du 29 janvier 1993, les Commissions départementales 
d'équipement commercial (CDEC) étaient composées à parité de trois élus locaux et de trois 
représentants socioprofessionnels, sous la présidence du préfet qui ne prenait pas part au vote. 
 
La LME avait marqué une réelle rupture, la parité élus/acteurs socio-économiques étant 
abandonnée au profit d'une prédominance du nombre des élus locaux au suffrage universel (C. 
com., art. L. 751-2)99.  
 
La loi ACTPE renforce cette prédominance des élus locaux. 
 
L’activité des CDAC reste significative avec une nette reprise en 2016 : 33% de projet et 40% de 
surface en plus qu’en 2015 et 2 millions de m2 autorisés dont 25% dans le secteur alimentaire, 
63% dans le non alimentaire (hausse de 39%) et 12% pour les boutiques. En 2017, elle baisse 
légèrement mais les taux d’autorisation restent stables avec 88% des projets ont été approuvés ; 
1,7 millions de m² ont été autorisés dont 62% dans le secteur alimentaire, 26% dans le non 
alimentaire et 12% dans les boutiques. 
 

a) Collège des élus locaux 
 
Avec la loi ACTPE, les membres du collège des élus locaux passe de 5 à 7 avec l’adjonction d’un 
représentant des maires du département et d’un représentant des intercommunalités au niveau 
départemental. Elle ajoute un représentant du conseil régional, le maire de la commune la plus 
peuplée ou à défaut un membre du conseil départemental n’est plus présent qu’à défaut du 
représentant du SCOT.  
 
Ce collège se comporte les 7 élus locaux suivants : 
 

- Le maire de la commune d’implantation ou son représentant ; 
- Le président de l’EPCI à fiscalité propre dont est membre la commune d’implantation, ou 

son représentant ; 
- Le président du syndicat mixte ou de l’EPCI chargé du SCOT dans le périmètre duquel est 

situé la commune d’implantation, ou son représentant ; ou, à défaut, le maire de la 
commune la plus peuplée de l’arrondissement, ou à défaut, un membre du conseil 
départemental ; 

- Le président du conseil départemental ou son représentant ; 
- Le président du conseil régional ou son représentant ; 
Ces élus ne peuvent se faire représenter que par un élu issu de leurs organes délibérants ; 
- Un membre représentant les maires au niveau départemental ; 
- Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental. 

                                                 
99 Sur la composition et le fonctionnement des CDAC : Circ. conjointe Intérieur/Minefe, 18 févr. 2009, dont la légalité a été 
reconnue : CE 3 octobre 2011, Lille Métropole Communauté urbaine de Lille, req. N° 330137, AJDA 2011, p. 1925 ; BJCL 11/2011, 
p. 739. 
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Ces deux derniers membres sont désignés par arrêté préfectoral, sur proposition de 
l’Association des maires du département parmi les membres des organes délibérants des 
communes et EPCI dans la limite de 3 par catégorie. En cas de pluralité d’associations, la 
désignation se fait par accord entre leurs présidents ou à défaut d’accord, par le préfet. Leur 
mandat de 3 ans renouvelable une fois, prend fin dès que cesse celui d’élu (C. com. art. R751-
1). 

 
À Paris, la composition est spécifique et le collège des élus reste à 5 : 
 

- le maire de Paris ou son représentant membre du Conseil de Paris ; 
- le maire de l'arrondissement du lieu d'implantation ou son représentant membre du 

conseil d’arrondissement ; 
- un conseiller d'arrondissement proposé par le Conseil de Paris dans la limite de 4 

conseillers ; 
- un adjoint au maire de Paris proposé par le maire de Paris dans la limite de 4 adjoints ; 
- un conseiller régional proposé par le conseil régional dans la limite de 4 conseillers, (C. 

com. art. R 751-1). 
 
En Corse (à compter du 1er janvier 2018 avec le statut particulier : ordonnance n°2016-1562 du 21 
novembre 2016) , elle est composée des 7 élus suivants :  

- Le maire de la commune d'implantation ou son représentant ; 
- Le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dont est membre la commune d'implantation ou son représentant ; 
- Le président du syndicat mixte ou de l'établissement public de coopération 

intercommunale chargé du SCOT dans le périmètre duquel est située la commune 
d'implantation ou son représentant ou, à défaut, le maire de la commune la plus peuplée 
de l'arrondissement ou, à défaut, un conseiller à l'Assemblée de Corse élu en son sein ;  

- Le président du conseil exécutif de Corse ou son représentant ;  
- Un conseiller à l'Assemblée de Corse élu en son sein ; 
- Un membre représentant les maires au niveau départemental ;   
- Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental. 

 
Avant la loi ACTPE, en cas de cumul des mandats, le préfet désignait alors d'autres maires des 
communes situées dans la zone de chalandise. Le maire de la commune d'implantation, celui de la 
commune la plus peuplée de l'arrondissement ou de l'agglomération intercommunale lorsque 
celle-ci n’était pas la commune d'implantation ne pouvait pas siéger en une autre qualité. En 
outre, si le maire de la commune d'implantation, celui de la commune la plus peuplée de 
l'arrondissement ou de l'agglomération intercommunale lorsque celle-ci n'était pas la commune 
d'implantation, le président du conseil départemental ou le président de l'EPCI chargé du SCOT 
était également conseiller général du canton d'implantation, le préfet désignait pour 
« remplacer »100 et non « représenter » ce dernier un maire d'une commune située dans la zone 
de chalandise mais qui pouvait très bien être située hors du SCOT, si bien que le SCOT n’était plus 
alors « présent » dans la CDAC. La loi ACTPE prévoit qu’en cas de cumul des mandats, un élu ne 
peut siéger qu’au titre d’un seul mandat et l’organe délibérant concerné désigne un remplaçant, 
membre de celui-ci, pour chacun des mandats au titre desquels il ne peut pas siéger. Cela étant, 

                                                 
100 Les remplaçants de membres titulaires ne bénéficiaient pas de la même information que les membres suppléants au titre des 
documents fournis (CE 23 juin 2014, req. n°355054, SAS Sud Vendée Distribution : AJDA 2014, p. 1982. 
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l’élu de la commune d’implantation ou à Paris l’élu de l’arrondissement ne peut siéger qu’en cette 
seule qualité (C. com. art. R 752-2). 
 
Le maire de la commune d'implantation ou celui de la commune la plus peuplée de 
l'arrondissement peuvent légalement être représentés par un adjoint ou un conseiller municipal, 
en vertu du droit commun des articles L. 2122-17 et L. 2122-18 du Code général des collectivités 
territoriales101. En tout état de cause, le mandat de représentation doit être précis et identifier 
clairement le membre siégeant102. Mais cet acte de désignation ponctuelle revêt un caractère 
individuel et non réglementaire : il ne constitue pas une délégation de pouvoir et n'a pas 
obligatoirement à être publié103. 
 
La présence du conseil régional est généralisée (avant la réforme 2014/2015, elle ne l’était qu’à 
Paris).En effet, certains projets peuvent impacter l'ensemble d'une région en termes 
d'aménagement du territoire. 
 
Les élus locaux restent désignés ès qualités104. 
 

b) Collège des personnalités qualifiées 
 
Dans la logique des critères décisionnels retenus depuis la LME, il s'agit de l'aménagement du 
territoire, du développement durable et de la consommation. La loi ACTPE passe de 3 à 4 les 
personnalités qualifiées, 2 siégeant en matière de consommation et de protection du 

                                                 
101 CAA Nantes, 28 sept. 2004, SA Go Sport, Minefi : JurisData n° 2004-273895. - V. aussi CE, 26 janv. 2007, Sté Logidis : BJCL 
2007, n° 2, p. 80, concl. R. Keller ; JCP A 2007, comm. 2080, G. Pelissier ; Constr.-Urb. 2007, comm. 86, A.-M. Renaux. 
102 CAA Nantes, 19 déc. 2006, Sté Expan Lanvallay : AJDA 2007, p. 683, note D. Artus. 
103 CAA 20 janv. 2011, Sté Tinquedis : AJDA 2011, p. 777, concl. M. Wiernasz. 
104 Il est mis un terme à une jurisprudence qui prévoyait une désignation nominative des représentants des membres titulaires, ce 

qui était peu aisé à organiser en pratique compte tenu de l'emploi du temps chargé des élus. Cela étant, les juges admettaient que 
les élus pouvaient être désignés par leur qualité lorsque cette mention suffisait à les identifier (CE, 16 janv. 2008, Sté Leroy Merlin : 
JurisData n° 2008-072955. - CE, 23 juill. 2010, n° 312720, Sté Bricorama France : JurisData n° 2010-014783). 
La LME valide, sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, les autorisations délivrées sous l'empire du 
régime antérieur, en tant qu'elles seraient contestées sur le moyen du caractère non nominatif de l'arrêté préfectoral fixant la 
composition des CDEC. Cette validation législative a donné lieu à des soubresauts jurisprudentiels, jusqu'à l'intervention du Conseil 
d'État. 
Un arrêt de la cour administrative d'appel de Nantes du 29 décembre 2008, « Société civile de placement immobilier FICOMA » 
(CAA Nantes, 29 déc. 2008 : AJDA 2009, p. 831, concl. Degommier) avait considéré que cette disposition, certes prise dans un but 
de sécurité juridique, ne reposait pas sur un impérieux motif d'intérêt général et portait atteinte à l'article 6 § 1 de la convention 
européenne des droits de l'homme relatif au procès équitable et impartial. 
Le Conseil d'État (CE, 18 nov. 2009, Éts Pierre Fabre : LPA 2010, n° 83, p. 6, note R. Bonnefont) a démenti, en particulier en 
rejetant une demande de question prioritaire de constitutionnalité (CE, 26 janv. 2011, n° 344204, SAS Auxa : AJDA 2011, p. 192) 
aux motifs suivants : cette disposition législative n'a pas pour objet de valider intégralement les autorisations mais de rendre 
insusceptible d'être invoqué le seul motif de l'absence de désignation nominative des membres des CDAC, elle pallie l'insécurité 
juridique des opérateurs ayant conclu des conventions de mise en œuvre du projet, une éventuelle interruption d'activité pouvant en 
effet avoir des conséquences négatives importantes sur le service offert aux consommateurs et sur l'emploi, elle ne prive pas les 
parties de contester les autorisations pour d'autres motifs ou les refus par tous moyens ; ainsi cette validation législative est justifiée 
par un motif impérieux d'intérêt général et ne saurait être regardée comme une atteinte excessive au principe du droit à un procès 
équitable. Même si ces arguments, notamment celui lié à la sécurité juridique des opérations, sont convaincants, des doutes 
subsistent quant à leur passage sous les fourches caudines de la Cour européenne des droits de l'homme. De plus, le Conseil 
constitutionnel ne considère-t-il pas qu'un intérêt financier ne suffit pas à ce que le législateur puisse faire échec à l'exécution d'une 
décision de justice déjà intervenue (Cons. const., déc. 28 déc. 1995, déc. n° 95-369 DC). En l'espèce, l'intérêt n'est certes pas que 
financier, il touche aussi le principe de sécurité juridique et la satisfaction des besoins des consommateurs, mais ces risques sont 
potentiels, ce que la Cour européenne des droits de l'homme pourrait contester. 
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consommateur, sauf à Paris où leur nombre reste à 3. Leur mandat est de 3 ans renouvelable (C. 
com. art. R 751-1). 
 
Un arrêté préfectoral les désigne, pour un mandat de trois ans renouvelable une fois (aucun élu 
d’une commune ou d’un arrondissement situé dans la zone de chalandise ne saurait siéger en tant 
que personnalité qualifiée : C. com. art. R. 751-2).  
 

c) Chambres consulaires 
 
Personnalités qualifiées en CDAC 
 
La loi ELAN du 23 novembre 2018 ajoute trois personnalités qualifiées, mais sans droit de vote 
(afin de respecter la Directive services), représentant le milieu économique respectivement 
désignées par la chambre de commerce et d’industrie (CCI), la chambre de métiers et de 
l’artisanant (CMA) et la chambre d’agriculture (sauf pour la CDAC à Paris).  
 
Ces personnalités qualifiées désignées par la CCI et la CMA interviennent en tant qu’experts : elles 
présentent la situation économique dans la zone de chalandise pertinente et l’impact du projet 
sur ce tissu. La personnalité qualifiée désignée par la chambre d’agriculture présente l’avis de 
celle-ci lorsque le projet d’implantation commerciale consomme des terres agricoles. 
 
Liberté est laissée aux chambres consulaires pour désigner leurs personnalités qualifiées (élus 
et/ou collaborateurs). Le décret du 17 avril 2019 précise que sur les territoires où les intérêts du 
commerce, de l’industrie, des services, des métiers, des professions libérales et de l’agriculture 
sont regroupés au sein de chambres consulaires communes, les personnalités qualifiées peuvent 
être issues de la même chambre. 
 
La durée de leur mandat est de trois ans, renouvelable. En cas de perte de la qualité au titre de 
laquelle elles ont été désignées, de démission, de décès ou de déménagement hors des frontières 
du département, un remplaçant est désigné sans délai pour la durée du mandat restant à courir. 
 
Ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2019. 
 
Réalisation d’études spécifiques préalables à la CDAC 
 

Indépendamment de leur présence en CDAC, en vertu de la loi ELAN, les chambres consulaires 
peuvent réaliser, à la demande du préfet du département, des études spécifiques d’organisation 
du tissu économique, commercial et artisanal ou de consommation des terres agricoles. 

Le préfet les saisit préalablement à l’analyse du dossier de demande d’AEC par la CDAC et au plus 
tard 1 mois avant la séance de la CDAC. 

L’article R 752-13 II issu du décret du 17 avril 2019 précise que cette étude décrit l’activité 
économique, en particulier commerciale, dans la zone de chalandise du projet. 

Pour celle concernant l’agriculture, elle fournit un état des superficies affectées aux exploitations 
agricoles dans la zone de chalandise et des éléments de leur évolution au cours des trois dernières 
années. 
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Ces études sont datées et signées de leurs auteurs avec mention apparente de leurs noms et 
qualités. 

Mais c’est au préfet qu’il revient d’en exposer le contenu en séance de CDAC. 

Ces dispositions entrent en vigueur avec le décret du 17 avril 2019, soit le lendemain de sa 
publication (19 avril 2019). Elles ne sont pas applicables au dispositif de l’article L 752-4 relatif aux 
projets entre 300 et 1 000 m² dans les communes de moins de 20 000 habitants. 

 
d) Dimension interdépartementale 

 
L’article R 751-2 traite des projets s’entendant sur plusieurs communes ou à Paris sur plusieurs 
arrondissements, la commune ou l’arrondissement d’implantation est alors celle ou celui qui 
accueille la construction ou la modification des surfaces de vente les plus importantes. 
 
En cas de dimension interdépartementale, (C. com. art. R 751-3) la composition de la CDAC est 
complétée avec la désignation par le préfet (d’implantation sur proposition des autres préfets 
concernés), pour chaque autre département, d'au moins un élu (maximum de cinq par 
département) et une personnalité qualifiée (maximum de deux pour chaque département), de 
même pour les chambres consulaires, une personnalité qualifiée dans la limite de 2 (entrée en 
vigueur le 1er octobre 2019). Les élus doivent appartenir à des communes ou à Paris des 
arrondissements de la zone de chalandise. 
 
2) Organisation et fonctionnement 
 

a) Compétences du préfet 
 
Sur le plan administratif, des arrêtés préfectoraux sont nécessaires (C. com., art. R. 751-1, R. 751-2 
et R. 751-3) : 
 

- l'arrêté instituant la CDAC dans le département, publié au Recueil des Actes Administratifs 
du département, désignant les personnalités qualifiées et les représentants des maires et 
des intercommunalités au niveau départemental ; 

- l'arrêté fixant la composition de la CDAC pour chaque demande. 
 
Sous le régime antérieur à la LME, la présidence du préfet était exercée ès qualités : en l'absence 
de disposition législative ou réglementaire en ce sens, il ne pouvait déléguer cette compétence et 
le secrétaire général de la préfecture ne pouvait se substituer à lui, sauf à entacher la procédure 
d'illégalité105. Cette exigence soulevait des problèmes pratiques, au regard de l'ampleur des 
tâches auxquelles un préfet a à faire face et en pratique, nombre de CDEC étaient présidées de 
facto par le secrétaire général de la préfecture. Ces jugements de 2002 avaient créé une vive 
inquiétude. 
 
Le préfet peut se faire représenter par un membre du corps préfectoral affecté dans le 
département. 
 
                                                 
105 TA Cergy-Pontoise, 30 avr. 2002, n° 0100414, n° 010111, n° 0101221, Ville Paris et a. - TA Lille, 12 déc. 2002, Assoc. dptale 
défense commerce traditionnel : Lettre jurispr. de la 5e ch., sept.-déc. 2002. 
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b) Obligations des membres 
 
Les membres de la CDAC doivent informer le préfet des intérêts qu'ils détiennent et des fonctions 
qu'ils exercent dans une activité économique ; ils ne peuvent en effet valablement délibérer dans 
une affaire où ils détiennent un intérêt personnel ou s'ils représentent ou ont représenté une des 
parties intéressées (C. com., art. L. 751-3). 
 
Une déclaration sur l'honneur (qui remonte sur trois années) est souscrite en ce sens avant la 
séance et remise au président de la CDAC (C. com., art. R. 751-4). 
 
À défaut d'une telle déclaration ou si elle souffre d’omissions, le membre ne peut siéger. 
 
De plus, une déclaration comportant des inexactitudes ferait encourir au membre concerné les 
sanctions prévues par l'article 432-12 du Code pénal au titre de la prise illégale d'intérêts (5 ans 
d'emprisonnement, 75 000 € d'amende). 
 
L’Instruction gouvernementale du 3 mai 2017 insiste sur le contrôle par les préfets du respect de 
cette obligation d’impartialité via le contenu de la déclaration préalable 
 
Les membres sont tenus au secret professionnel sur les délibérations et les documents dont ils ont 
eu connaissance lors de l'exercice de leurs fonctions (C. com., art. R. 752-17). 
 
Ces exigences sont applicables à tous les membres de la CDAC y compris ceux n’ayant pas le droit 
vote, à savoir les personnalités qualifiées des chambres consulaires ; cette disposition issue du 
décret du 17 avril 2019 entre en vigueur le 1er octobre 2019. 
 

c) Auditions 
 
Le pétitionnaire est obligatoirement entendu (C. com. art. R 752-14). Pour éclairer sa décision, la 
CDAC auditionne toute personne dont l'avis présente un intérêt (C. com., art. L. 752-2). 
 
La loi ACTPE précise que les règles d’audition en CDAC/CNAC valent tant pour les autorisations 
délivrées (absence de permis) que pour les avis (permis requis). 
 
Pour éviter un afflux de demandes inconsidérées, l'article R. 752-14 organise une procédure 
spéciale : toute autre personne peut solliciter une audition sur demande écrite au secrétariat de la 
CDAC, laquelle reste libre d'y faire droit.  

 

La loi ELAN du 23 novembre 2018 impose l’audition pour tout projet nouveau des associations 
de commerçants de la commune d’implantation et des communes limitrophes, de l’agence du 
commerce et du manager du commerce de la commune ou de l’intercommunalité 
d’implantation. Son décret d’application du 17 avril 2019, entrant en vigueur le 1er octobre 2019, 
encadre ces auditions afin d’éviter toute dérive consistant à faire de la CDAC une tribune de 
revendications hétéroclites sans lien direct avec le projet.  

Cet encadrement est strict : 
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- Lors de l’examen de la première demande d’AEC, la CDAC entend les personnes 
susvisées par la loi ELAN, dans la limite de deux associations par commune ; 

- En vue de l’audition, le maire de la commune d’implantation établit, à l’attention de la 
CDAC, une liste comportant les coordonnées de la personne chargée d’animer le 
commerce de centre-ville, de l’agence du commerce compétente sur le territoire 
communal et des associations de commerçants de la ladite commune. Quant aux 
maires des communes limitrophes incluses dans la zone de chalandise, ils dressent la 
liste des associations de commerçants de leurs territoires respectifs avec leurs 
coordonnées ; 

- Les associations de commerçants auditionnées doivent être déclarées en préfecture 
depuis un an révolu à la date du dépôt de la demande d’AEC ; 

- Parmi les deux associations entendues et remplissant la condition d’ancienneté, figure 
en premier celle justifiant regrouper le plus de commerçants du centre-ville, la 
seconde (différente de la première) justifiant regrouper le plus grand nombre de 
commerçants implantés sur le territoire communal. A défaut, sont entendues, pour 
chaque commune, les deux associations justifiant regrouper le plus grand nombre de 
commerçants implantés sur le territoire communal. 

Précisons enfin que cette disposition de la loi ELAN n’est pas applicable au dispositif de l’article L 
752-4 relatif aux projets entre 300 et 1 000 m² dans les communes de moins de 20 000 habitants. 

 
3) Vote et prise de la décision 
 

a) Majorité absolue et délai 
 
Avant 2008, les CDEC, de composition paritaire (3 élus, 3 socioprofessionnels), devaient recueillir 
en leur sein quatre voix positives sur six pour l'approbation d'un projet. La LME rompt avec ce 
système paritaire et le vote des « 4 sur 6 ». 
 

Désormais, les CDAC autorisent (décision ou avis favorable) les projets à la majorité absolue des 
membres présents. Le vote reste nominatif, indiquant le sens de celui émis par chacun (C. com., 
art. L. 752-14 et R. 752-16). Le préfet ou son représentant ne prend pas part au vote. Dans la 
même logique que celle valant pour le quorum, le décret du 17 avril 2019 énonce que les 
personnalités qualifiées des chambres consulaires, sans droit de vote, ne sont pas prises en compte 
(entrée en vigueur le 1er octobre 2019). 

La réforme ACTPE précise opportunément que ce vote se fait après un débat sur les critères 
décisionnels de l'article L. 752-6 et dans le respect de la liberté d'entreprendre, d'ordre 
constitutionnel. 

 
b) Quorum 

 
Compte tenu des modifications apportées à la composition des CDAC par la réforme ACTPE, les 
règles de quorum sont adaptées : il n’est plus de 5, mais requiert que la majorité des membres de 
la CDAC soient présents (C. com. art. R. 752-15). A défaut, la CDAC se réunit au minimum 3 jours 
après une seconde convocation, avec un quorum d’un tiers. En conséquence, si celui-ci n’est pas 
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atteint, elle est réputée ne pas s’être réunie et l’autorisation est tacite (décision ou avis 
favorable). 
 
Le procès-verbal de la réunion est adressé dans un délai d’un mois par tout moyen à chaque 
membre de la Commission et aux services instructeurs de l'État (C. com., art. R. 752-18). 
 
Le décret du 17 avril 2019 précise logiquement que les personnalités qualifiées des chambres 
consulaires, sans droit de vote, ne sont pas comptabilisées dans le quorum (entrée en vigueur le 
1er octobre 2019). 
 

c) Contenu et motivation de la décision 
 

Les projets sont autorisés dans leur totalité par mètre carré de surface de vente ou pour les drives 
par piste de ravitaillement et par mètre carré d’emprise au sol des surfaces, bâtis ou non, affectés 
au retrait des marchandises (C. com. art. L. 752-15, L. 752-16 et R. 752-16).  
 
Si un permis n’est pas requis, l’autorisation est délivrée préalablement à la réalisation du projet. 
 
Les décisions sont motivées, signées par le président, et visent le sens du vote émis par chaque 
membre de la CDAC. Le décret d’application de la loi ELAN n°2019-563 du 7 juin 2019 impose en 
cas d’avis ou de décision favorable d’y joindre un tableau récapitulatif des caractéristiques du 
projet au regard de l’appréciation des exigences de conformité visées à l’article R 752-44 issu du 
même décret (voir infra), et selon un modèle fixé par arrêté du ministre de l’économie. Cette 
obligation est applicable aux avis et décisions rendus à compter du 1er janvier 2020. 
 
4) Mesures de publicité 
 
Elles sont simplifiées par la réforme ACTPE. 
 
À l'égard du demandeur et de l’autorité compétente en matière de permis si celui-ci est requis, 
la décision ou l’avis de la CDAC leur est notifié dans le délai de dix jours à compter de la date de la 
réunion de la commission ou de la date de l’autorisation tacite soit par la voie administrative 
contre décharge, soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, soit par courrier 
électronique sécurisé (C. com. art. R. 752-19).  
 
Quand le demandeur accepte de recevoir à une adresse électronique les réponses de l'autorité 
compétente, les notifications peuvent lui être adressées par courriel. Dans ce cas, il est réputé 
avoir reçu ces notifications à la date à laquelle il les consulte à l'aide de la procédure électronique. 
Un accusé de réception est adressé en ligne à l'autorité compétente au moment de la consultation 
du document. À défaut de consultation à l'issue d'un délai de 8 jours après leur envoi, le 
demandeur est réputé les avoir reçues (C. com. art. R. 752-8). Ces mêmes règles sont applicables à 
la CNAC. 
 
À l'égard des tiers, la décision ou l’avis est publié, dans ce même délai de 10 jours, au RAA de la 
préfecture. 
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En cas de décision ou d’avis favorable, le préfet fait publier, dans les 10 jours à compter de la date 
de la réunion, aux frais du bénéficiaire, un extrait de cette décision ou de cet avis dans deux 
journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département. Il en est de même en cas 
d'autorisation tacite. 
 
A l’égard de la CNAC, la décision ou l’avis est notifié par le préfet, dans le délai de 10 jours à 
compter de la date de réunion de la CDAC, soit par voie administrative, soit par lettre RAR ou 
courriel, dès lors que le projet (supérieur à 20 000 m²) peut faire l’objet d’une auto-saisine du 
recours (voir infra). 
 
L’Instruction gouvernementale aux préfets du 3 mai 2017 insiste sur l’importance de ces 
mesures : leur absence ou leur irrégularité empêche le délai de recours de courir et permet donc 
des contestations sans limite dans le temps. Réalisées aux frais du bénéficiaire de l’autorisation, 
les préfets doivent attirer l’attention de celui-ci sur cette importance. 
 
IV / RECOURS DEVANT LA COMMISSION NATIONALE D'AMENAGEMENT COMMERCIAL (CNAC) 

 
A. Statut de la CNAC 

 
1) Une instance nationale impartiale 
 
Ce statut se déduit de la loi du 29 janvier 1993, qui a mis un terme à une survivance de la théorie 
du ministre-juge, puisqu’auparavant les appels dirigés contre les décisions des commissions 
départementales relevaient du ministre. Cette compétence d'appel incombe désormais à une 
instance de recours indépendante et impartiale qui ne ressort en aucun cas du ministre, comme le 
précise l’article L 751-7 du Code de commerce.  
 
La CNAC n'est pas une juridiction, aucune violation de l'article 6 de la convention européenne des 
droits de l'homme sur le procès impartial et contradictoire ne peut lui être reprochée pour n'avoir 
pas communiqué au requérant contestant une autorisation le dossier fourni par le défendeur à 
fins de réponse, cette communication n'étant exigée par aucune disposition législative ou 
réglementaire ni aucun principe106. Elle ne fait pas partie des autorités administratives 
indépendantes citées par la loi n°2017-55 du 20 janvier 2017, il s’agit d’une commission 
administrative non dotée de pouvoirs de sanction. 
 
2) Composition et organisation 
 
Ce statut prémunit la CNAC de toute influence et garantit son impartialité. Mais l’absence de 
représentation expresse d’élus locaux en son sein a fait l’objet de critique : éloignement des 
contingences territoriales certes mais aussi risque de manque de prise en compte des réalités. Ce 
côté « administratif centralisé » a été un des principaux reproches. 
 
La loi ACTPE a entendu y pallier en introduisant la « sensibilité locale » dans la CNAC en 
augmentant le nombre de ses membres de 8 à 12 par l’ajout de 4 représentants d’élus locaux (C. 
com. art. L.751-5). La  CNAC se compose désormais de : 

                                                 
106 CE, 4 oct. 2010, Synd. commercial et artisanal agglomération sénonaise, cité infra n° 117 ; CE 23 octobre 2013, rq. N°353603, 
Société Distribution Casino France ; CE 17 avril 2015, req. n°374325, SNC Carprentras 
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 4 hauts fonctionnaires : 

 
- un membre du Conseil d'État, désigné par son vice-président ; 
- un membre de la Cour des comptes désigné par son premier président ; 
- un membre de l'inspection générale des finances désigné par le chef de ce service ; 
- un membre du corps des inspecteurs généraux de l’administration du développement 

durable désigné par le vice-président du conseil général de l’environnement et du 
développement durable. 

 
 4 personnalités qualifiées sont désignées pour leur compétence en matière de distribution, de 

consommation, d'urbanisme, de développement durable, d'aménagement du territoire ou 
d'emploi : 
 
- une par le président de l'Assemblée nationale ; 
- une par le président du Sénat ; 
- une par le ministre chargé du commerce ; 
- une par le ministre chargé de l'urbanisme. 

 
 4 représentants des élus locaux ainsi désignés (C. com. art. R. 751-6) : 

 
- Un des communes (sur proposition du président de l’AMF) ; 
- Un des EPCI à fiscalité propre (sur proposition du président de l’ADCF) ; 
- Un des départements (sur proposition du président de l’Association des Départements de 

France) ; 
- Une des régions (sur proposition de l’Association des Régions de France).  
Leur mandat cesse avec celui d’élus. 

 
Ces désignations visent un titulaire et un suppléant.  
 
Les règles de limite d’âge propres à chaque fonction ne sont pas applicables au mandat en CNAC. 
 
L’organisation de la CNAC est modernisée. Le Président n’est plus de plein droit le membre du 
Conseil d’Etat. Il est élu au sein de la CNAC ainsi que deux vice-présidents, à la majorité absolue, à 
bulletin secret.  
 
Les mandats des membres sont de 6 ans non renouvelables, avec renouvellement partiel tous les 
3 ans. 
 
Les articles R. 751-7 à 9 prévoient les modalités d’élection internes, de suppléance, de 
remplacement en cas d’empêchement, de démission… 
 
Le secrétariat de la CNAC (C. com., art. R. 751-10) est exercé par les services du ministre chargé du 
commerce. Le commissaire du gouvernement est le directeur général des entreprises ou son 
représentant. 
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La CNAC élabore son règlement intérieur et l’adopte à une majorité qualifiée de 7 membres (C. 
com., art. R. 751-11). Mais celui-ci n'édicte pas des dispositions ayant une incidence sur la légalité 
des décisions, il se borne à organiser les délibérations107. 
 
Mais il ne résulte d’aucune disposition législative ou réglementaire ni d’aucun principe que les 
décisions de la CNAC doivent comporter des mentions attestant du caractère régulier de sa 
composition ou du respect des règles de quorum108. L’absence de convocation de l’ensemble des 
membres (seuls 11 l’ayant été) constitue un vice de procédure mais qui est sans incidence sur la 
légalité du permis valant autorisation d’exploitation commerciale dès lors que le quorum était 
assuré (7 membres) ayant émis à l’unanimité un avis favorable, cette convocation irrégulière n’a 
donc pas eu ni d’effet sur le sens de la décision ni n’a entraîné pour le requérant la privation d’une 
garantie dans l’examen de son recours109. 
 
Il a été jugé qu’aucune disposition légale ou réglementaire n’impose que ses membres soient en 
activité, ils peuvent être à la retraite110. 
 
Si, comme pour la CDAC, des déclarations d’absence d’intérêt sont obligatoires, l’article L. 751-7 
est plus strict pour la CNAC : il est fait directement référence à la loi du 11 octobre 2013 sur la 
transparence de la vie publique. Une sanction de suspension ou de cessation de mandat est 
prévue. Ce même article impose le secret professionnel. 
 
S’agissant plus précisément de la déclaration d’intérêt, son absence ne révèle pas en soi une 
méconnaissance du principe d’impartialité, « il appartient, en revanche, au président de la CNAC, 
pour celles des personnes dont la déclaration obligatoire d’intérêt échapperait ainsi au débat 
contradictoire, de verser au dossier l’ensemble des éléments permettant au juge de s’assurer, 
après transmission aux parties, de l’absence ou de l’existence de liens d’intérêts et d’apprécier , le 
cas échéant, si ces liens sont de nature à révéler des conflits d’intérêts. »111 
 
Si la CNAC est une instance de recours des décisions des CDAC, il existe un cas où elle est dotée, 
de par la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 (L. n° 96-987, art. 28) dite « pacte de relance pour la 
ville », d'une compétence directe sur certains projets. Il s'agit de ceux menés par l'EPARECA (C. 
urb. art. L. 325-1 et s.), l'établissement public national pour l'aménagement et la restructuration 
des espaces commerciaux et artisanaux intervenant dans les quartiers de politique de la ville. Il en 
est de même lorsque la maîtrise d'ouvrage est assurée par un établissement public 
d'aménagement par délégation de l’EPARECA. Au plus tard au 1er janvier 2020, l’Agence nationale 
de la cohésion des territoires, créée par la loi n°2019-753 du 22 juillet 2019 (JO 23 juillet 2019) se 
substituera à l’EPARECA. Le principe de la compétence directe de la CNAC restera le même, tout 
comme pour les projets dont la maîtrise d’ouvrage sera assurée par un opérateur public ou privé 
auprès duquel l’Agence s’engage à acquérir les volumes commerciaux. La CNAC statue après avis 

                                                 
107 CE, 5 avr. 2006, n° 271252, Union commerçants et entreprises Thonon Ouest Anthy Margencel : JurisData n° 2006-070046. 
108 CE 7 octobre 2013, req. n°353530, Association des commerçants et artisans de Saint-Avold, Association des commerçants et 
artisans Forbach-centre-ville, Association union commerciale, artisanale et libérale de Sarreguemines ; CE 27 novembre 2013, req. 
n°359392, Société Carrefour hypermarchés ; CE 5 décembre 2013, req. n°353251, Association En toute Franchise-Département du 
Var ; CE 23 décembre 2013, req. n°361366, Société Apunto 2 ; CE 11 avril 2014, req. n°357159, SAS Sudalp. 
109 CAA Marseille, 20 déc. 2016, req. n°15MA04760 : BJDU 4/2017, p. 271 

110 CE 11 avril 2014 déc , req. n°357159, SAS Sudalp. 
111 CAA Douai, 29 septembre 2016, n°15DA01229, SAS Courceldis : AJDA 2017, p. 88 
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de la CDAC territorialement compétente, rendu dans le délai d'un mois, sauf à être réputé 
favorable.  
 
B. Modalités de recours 

 
1) Auteurs et conditions de la saisine 
 
Les lois Royer-Raffarin énuméreraient limitativement les auteurs du recours en Commission 
nationale d'équipement commercial (CNEC) : préfet, demandeur, deux membres de la CDEC, dont 
obligatoirement un élu local, ayant siégé en séance112. Les autres, notamment les commerçants 
concurrents, portaient leur contestation des décisions des CDEC devant les juridictions 
administratives de droit commun. Pour ceux énumérés par la loi, la saisine de la CNEC était un 
préalable obligatoire à toute action contentieuse113.  
 
Avec la LME, le recours administratif préalable obligatoire pouvait être formé par « toute 
personne ayant un intérêt à agir ».  
 
La loi ACTPE change la donne en visant les personnes suivantes : demandeur, préfet, tout 
membre de la CDAC, tout professionnel dont l’activité s’exerce dans la zone de chalandise 
susceptible d’être affecté par le projet ou toute association le représentant.  
 
Dans un arrêt du 26 septembre 2018, Société de distribution Casino France114, le Conseil d'État a 
précisé que la mention de l'article L. 752-17-I, alinéa 1er relatif à l'ouverture du recours en CNAC 
au concurrent qui exerce son activité dans la zone de chalandise ne signifie pas que l'activité de 
celui-ci ne soit pas affectée si sa propre zone de chalandise chevauche celle du projet. Une CDAC 
avait accordé une autorisation pour un supermarché. Trois concurrents avaient saisi la CNAC qui 
avait alors opposé un refus. Le pétitionnaire avait déféré ce refus au juge. La CAA avait annulé le 
refus mais en relevant que seul un concurrent était situé dans la zone de chalandise définie dans 
le dossier de demande d'autorisation et que les deux autres étaient positionnées dans des 
communes voisines à plusieurs kilomètres du projet litigieux et n'apportaient aucun élément de 
nature à justifier une rectification de ladite zone. Le Conseil d'Etat censure l'arrêt pour erreur de 
droit :  "Considérant que, pour l'application de l'article L. 752-17 du code de commerce cité au 
point 5, tout professionnel dont l'activité, exercée dans les limites de la zone de chalandise d'un 
projet, est susceptible d'être affectée par celui-ci, a intérêt à former un recours devant la 
commission nationale d'aménagement commercial contre l'autorisation donnée à ce projet par la 
commission départementale puis, en cas d'autorisation à nouveau donnée par la commission 
nationale, un recours contentieux ; que s'il en va ainsi lorsque le professionnel requérant est 
implanté dans la zone de chalandise du projet, un tel intérêt peut également résulter de ce que, 
alors même que le professionnel requérant n'est pas implanté dans la zone de chalandise du 
projet, ce dernier est susceptible, en raison du chevauchement de sa zone de chalandise et de celle 
de l'activité commerciale du requérant, d'avoir sur cette activité une incidence significative ; 
Considérant que, pour juger que la société Distribution Casino France n'avait pas intérêt à saisir la 
commission nationale d'aménagement commercial du recours prévu par l'article L.752-17 du code 
de commerce, la cour administrative d'appel s'est exclusivement fondée sur la circonstance que les 
                                                 
112 CE, 28 juill. 1985, SCI Horizon 80 : AJDA 1985, p. 949, note F. Bouyssou. 
113 CE, 20 juill. 1988, Sté GMB : Rec. CE 1988, p. 643. 
114 N° 402275 : AJDA 2018, p. 1870 ; JCP A 2018, n°40, act. 760, L. Erstein ; BJDU 3/2019, p. 167, concl. F. Dieu, obs. S. Ferrari 
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magasins exploités par cette société sont situés hors de la zone de chalandise du projet présenté 
par la société Les Peupliers ; qu'il résulte de ce qui a été dit ci-dessus qu'elle a commis une erreur 
de droit".  
 
Un chevauchement entre la zone de chalandise de l’activité du concurrent requérant et celle du 
projet contesté peut donc être suffisant. 
 
En cas de recours émanant de plusieurs requérants, ceux-ci font élection de domicile en un seul 
lieu ; à défaut, les actes procéduraux sont valablement adressés au domicile du premier signataire 
(C. com. art. R. 752-31). 
 
Lorsque le recours émane du préfet, il est présenté au président de la CDAC en la forme 
administrative ordinaire. Quant aux autres requérants, ils l’adressent pat tout moyen sécurisé (C. 
com. R 752-31).  
 
Selon le rapport d’activité de la CNAC, pour 2016 et 2017, les tiers sont à l’origine de 80% des 
recours mais sont rejetés 6 fois sur 10, le taux de succès est en faveur des recours des porteurs de 
projet (54% contre 39% pour les tiers).  
 
A peine d’irrecevabilité, dans les 5 jours suivant sa présentation à la CNAC, le requérant 
communique son recours au demandeur de l’autorisation par lettre RAR ou tout moyen sécurisé. 
Le préfet est informé du dépôt du recours par le secrétariat de la CNAC et il en informe par tout 
moyen les membres de la CDAC. Dans les 7 jours francs de la réception du recours, le secrétariat 
de la CNAC informe par tout moyen l’autorité compétente en matière de permis de construire (C. 
com. art. R 752-32). En 2017, selon son rapport d’activité, aucun recours n’a été engagé pour 
défaut d’accomplissement de cette formalité. 
 
Dans un arrêt du 7 décembre 2017115, la CAA de Douai saisie d’une requête contre une décision 
de la CNAC rejetant le recours devant elle en l’absence de notification préalable au pétitionnaire. 
Elle relève : 

- D’une part, que sur le principe le juge ne saurait rejeter d’emblée comme irrecevable un 
recours contentieux du seul fait que le recours administratif a été estimé irrecevable, soit il 
confirme cette irrecevabilité et la requête est rejetée, soit il ne la confirme pas et l’affaire 
est alors examinée au fond ; 

- D’autre part, que la requête juridictionnelle est en l’espèce irrecevable faute du respect de 
l’obligation de notification au pétitionnaire du recours administratif préalable en CNAC 
exigée par l’article R 752-32, aucun élément ne démontrant une impossibilité d’identifier 
le porteur de projet ; de plus, les concurrents auteurs du recours ne sauraient se prévaloir 
d’une atteinte à leur droit de recours résultant d’une absence de rappel de l’obligation de 
notification dans l’avis publié de la CDAC. 

 
Le délai de recours d'un mois court (C. com., art. R. 752-30) : 
 

- pour le demandeur, à compter de la date de la notification de l’avis ou de la décision de la 
CDAC ; 

                                                 
115 Req. n°16DA00859 
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- pour le préfet et les membres de la CDAC, à compter de la date de la réunion ou de 
l'intervention tacite de l'autorisation ; 

- pour les autres requérants susvisés, à compter de la plus tardive des mesures de publicités 
prévues.  

 
C’est la date d’envoi du recours qui vaut, l’accusé de réception électronique ou le cachet de la 
poste faisant foi. Ce délai n'est pas un délai franc, contrairement au délai de recours 
contentieux116 ; il est donc tenu compte du jour de départ du délai et du jour d'expiration de celui-
ci. La saisine de la CNAC revêt un effet suspensif de la décision contestée. 
 
Les rejets pour défaut d’intérêt à agir devant la CNAC sont rares. Ainsi, en 2016117, la CNAC a 
déclaré irrecevables 34 recours, soit 12,3% dont 25 pour défaut d’intérêt à agir (le requérant est 
hors zone de chalandise ou ne justifie pas d’une activité économique susceptible d’être affectée 
par le projet), 4 pour non accomplissement de la formalité de notification préalable des recours, 2 
pour tardiveté et 3 pour d’autres motifs de procédure comme l’existence d’une AEC encore en 
validité. En 2017, cette irrecevabilité ne touche que 19 recours dont 13 concernant des sociétés 
n’exerçant pas une activité dans la zone de chalandise ; seuls 2 recours ont été considérés comme 
tardifs. 
 
2) Auto saisine par la CNAC 
 
Tout est parti du constat fait par l’étude d’impact du projet de loi ACTPE qu’en 2012, sur 14 
projets de plus de 30 000 m², représentant près de 632 000 m², soit 19,44 % et 1/5ème des surfaces 
totales soumises à autorisation, seuls 8 ont été soumis à la CNAC dont 4 refusés. Or, leur enjeu sur 
l’aménagement du territoire est majeur. 
 
Plus généralement, la même étude relève que le nombre de mètres carrés autorisés est en baisse 
de 16 % par rapport à 2011 : 2,77 contre 3,2 (soit 527 000 m² de moins) et que le nombre de refus 
est en légère augmentation : 476 000 m² (14,7 % des surfaces totales) contre 436 000 m². Les 
refus émanent principalement de la CNAC, environ 40 à 50 % (41% en 2015 ; 43% en 2016). 
 
En 2015, selon l’Instruction gouvernementale aux préfets du 3 mai 2017, le taux d’acceptation des 
CDAC a atteint 89%, 25% des décisions et avis ayant fait l’objet d’un recours en CNAC, ce qui 
signifie que 75% ne sont pas examinés au niveau national. Selon le rapport d’activité de la CNAC, 
le taux de recours contre les CDAC était en 2016 de 27,5% et en 2017 de 28,4 soit une légère 
hausse.  
 
L’activité de la CNAC en 2016 restait stable, 227 avis et décisions ; le taux d’acceptation était de 
57% et le taux de refus de 43% (41% en 2015). En 2017, elle augmente avec 261 avis et décisions 
mais portant sur des surfaces de vente plus faibles ; le taux d’autorisation est de 59% (69% pour 
des extensions et 52% pour des créations) d’où un taux de refus de 41%. 
 
Dans ce contexte, l’article L. 752-17 V issue de la loi ACTPE et les articles R. 752-40 à R 752-43 
ouvrent la faculté à la CNAC de se saisir des recours pour les projets d’une surface de vente 

                                                 
116 CE, 11 févr. 2004, n° 242849, SARL Centre de jardinage Castelli Nice : JurisData n° 2004-066506 ; CE 17 juillet 2013, req. 
n°360779, Société l’Immobilière européenne des Mousquetaires. 
117 Rapport d’activité de la CNAC pour 2016 : www.entreprises.gouv.fr/cnac 
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supérieure à 20 000 m² ou ayant été atteint ce seuil ou devant le dépasser. On compte en 
moyenne 5 auto-saisines par an (7 en 2017). 
 
Le secrétariat de la CDAC, dans un délai de 10 jours, suivant la réception de la demande, en 
adresse à la CNAC un exemplaire dématérialisé (l’Instruction du 3 mai 2017 insiste sur le respect 
de cette transmission). Le secrétariat de la CNAC informe par tout moyen les membres de la CNAC 
des demandes, décisions et avis de la CDAC sur de tels projets. Puis, la CNAC a un mois pour 
s’autosaisir suite à la notification de l’avis ou de la décision de la CDAC. Si elle en décide ainsi à la 
majorité absolue des membres présents sur proposition de son président ou d’au moins 4 de ses 
membres, elle le notifie au pétitionnaire, au préfet et à l’autorité compétente en matière de 
permis. 
 
Le respect du délai de saisine d’un mois est apprécié à la date de la notification au demandeur. 
 
Il faut savoir que cette auto saisine ne fait pas obstacle aux recours d’autres requérants, mais pour 
une bonne administration de la justice, la CNAC se prononce alors par une seule décision ou un 
seul avis. 
 
Le délai pour statuer de 4 mois court à compter de la notification au demandeur de la décision de 
saisine prise par la CNAC. Les règles de droit commun quant à la convocation, au quorum, au vote 
et aux mesures de publicité sont applicables (C. com. art. R 752-35 à R 752-39). 
 
Sur le site de la CNAC, il est possible de remplir un formulaire de demande d’une attestation de 
non recours que la CNAC envoie en retour, mais la valeur juridique de cette attestation n’est pas 
précisée. 
 

Dans un arrêt du 15 avril 2019, Société Difradis118, le Conseil d’Etat, sur saisine de la CAA de 
Bordeaux, a procédé à une synthèse des conditions de recours en CNAC et de leur portée : 

- En cas de permis valant AEC, l’illégalité de l’AEC ne peut être soulevée que lors d’un 
recours contre le permis :  

- Le juge doit vérifier l’intérêt à agir, notamment du concurrent, à travers sa situation 
totale ou partielle dans la zone de chalandise et dans ce dernier cas, s’il est susceptible 
d’être affecté par le projet (rappel de la jurisprudence du 26 septembre 2018 précitée 
n°143) ; 

- Si la CDAC a rendu un avis favorable, le juge doit s’assurer que le requérant a déposé 
un recours préalable en CNAC avant de saisir le juge ; 

- Le juge doit contrôler la régularité de ce recours en CNAC et le respect des conditions 
de recevabilité posées par le Code de commerce : délai de saisine d’un mois, recours 
motivé, accompagné de la justification de l’intérêt donnant qualité à agir et 
communication du recours au bénéficiaire de l’autorisation dans les 5 jours de la 
saisine de la CNAC, cette vérification doit être faite d’office en l’absence de moyens 
soulevés à cet effet ; 

                                                 
118 n°425854 : JCP A 2019, n°16, act. 282, L. Erstein ; AJDA 2019, p. 836 ; BJDU 3/2019, p. 268, concl. F. Dieu, obs. S. 
Ferrari 
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- Si la CNAC a estimé que le recours ne remplissait pas ces conditions et l’a rejeté, le 
juge doit, si le requérant le demande, examiner alors les motifs d’irrecevabilité retenus 
par la CNAC. S’il considère le recours comme recevable, contrairement à la CNAC, la 
procédure de délivrance de l’autorisation de construire est alors irrégulière et il est fait 
application de la jurisprudence Danthony. Mais la condition de privation d’une 
garantie est écartée d’office car le recours préalable en CNAC ne constitue pas une 
garantie. Quant à la condition liée à l’influence sur le sens de la décision, tout dépend 
des circonstances, par exemple la teneur d’avis déjà rendus par la CNAC lors d’autres 
recours portant sur le même projet ; 

- Si après cet examen, l’irrégularité est constatée, l’article L 600-5-1 du Code de 
l’urbanisme est applicable permettant au juge de surseoir à statuer jusqu’à 
régularisation par un autre avis de la CNAC. 

« De l'ensemble des dispositions rappelées ci-dessus, éclairées par les travaux préparatoires de la 
loi du 18 juin 2014 de laquelle elles sont issues, il résulte que le législateur a entendu que, pour 
tout projet simultanément soumis à autorisation d'exploitation commerciale et à permis de 
construire, toute contestation touchant à la régularité ou au bien-fondé d'une autorisation 
d'exploitation commerciale ne puisse désormais être soulevée que dans le cadre du recours 
introduit, le cas échéant, contre le permis de construire finalement délivré, en tant qu'il vaut 
autorisation d'exploitation commerciale »… 

Par suite, tout acte pris par la Commission nationale d'aménagement commercial sur un recours 
introduit devant elle contre un avis favorable délivré par une commission départementale 
d'aménagement commercial, qu'il soit exprès ou tacite et qu'il ait ou non, conformément aux 
principes rappelés au point 5, la nature d'un avis, revêt le caractère d'un acte préparatoire, 
insusceptible de faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir. Il en va notamment ainsi des actes 
par lesquels la Commission nationale rejette, que ce soit ou non à bon droit, le recours comme 
irrecevable. La régularité et le bien fondé d'un tel acte de la Commission nationale sont, en 
revanche, susceptibles d'être critiqués au soutien d'un recours contre le permis de construire 
ultérieurement délivré, en tant qu'il vaut autorisation d'exploitation commerciale.  

Toutefois, la recevabilité du recours pour excès de pouvoir contre un permis de construire en tant 
qu'il vaut autorisation d'exploitation commerciale est, ainsi qu'il a été dit au point 6, notamment 
soumise à la double condition, d'une part que le requérant soit au nombre des personnes, 
mentionnées au I de l'article L. 752-17 du code de commerce, qui ont qualité pour contester le 
permis dans cette mesure et, d'autre part, que le requérant ait préalablement exercé, si le projet a 
fait l'objet d'un avis favorable de la commission départementale d'aménagement commercial, un 
recours contre cet avis, régulièrement déposé devant la Commission nationale.  

Dès lors, il appartient à la cour administrative d'appel saisie d'une requête dirigée contre un permis 
de construire en tant qu'il vaut autorisation d'exploitation commerciale de s'assurer, le cas 
échéant d'office, au vu des pièces du dossier qui lui est soumis et indépendamment de la position 
préalablement adoptée par la Commission nationale d'aménagement commercial : 

 - d'une part, que le requérant est au nombre de ceux qui ont intérêt pour agir devant le juge 
administratif et notamment, s'il s'agit d'un concurrent, que son activité, exercée dans les limites de 
la zone de chalandise du projet, est susceptible d'être affectée par celui-ci ; 

 - d'autre part, si le projet a fait l'objet d'un avis favorable de la commission départementale 
d'aménagement commercial, que le requérant a, préalablement à l'introduction de sa requête, 
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déposé contre cet avis un recours devant la Commission nationale qui respecte les conditions de 
recevabilité ....  

Si la Commission nationale a, sur l'un ou l'autre des deux points mentionnés ci-dessus, porté une 
appréciation qui l'a conduite à rejeter comme irrecevable le recours dont le requérant l'avait saisie, 
alors que la cour administrative d'appel juge recevable la requête, le rejet pour irrecevabilité 
prononcé par la Commission nationale doit être regardé comme une irrégularité entachant la 
procédure de délivrance du permis de construire.  

Il appartient toutefois à la cour administrative d'appel, saisie d'un moyen en ce sens, d'apprécier, 
au vu de l'ensemble des circonstances de l'espèce, notamment de la teneur des autres recours le 
cas échéant examinés sur le fond par la Commission nationale, si cette irrégularité est susceptible 
d'avoir eu une incidence sur le sens de la décision attaquée, l'obligation de saisir préalablement la 
Commission nationale d'aménagement commercial avant toute introduction d'un recours 
contentieux ne constituant pas, en tout état de cause, une garantie pour les personnes intéressées.  

Dans l'affirmative, l'illégalité qui s'en déduit pour le permis de construire en tant qu'il vaut 
autorisation d'exploitation commerciale ne fait pas obstacle, par principe, à l'application des 
dispositions de l'article L. 600-5-1 du code de l'urbanisme, aux termes desquelles : " Le juge 
administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre un permis de construire (...) estime, après 
avoir constaté que les autres moyens ne sont pas fondés, qu'un vice entraînant l'illégalité de cet 
acte est susceptible d'être régularisé par un permis modificatif peut, après avoir invité les parties à 
présenter leurs observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette 
régularisation. Si un tel permis modificatif est notifié dans ce délai au juge, celui-ci statue après 
avoir invité les parties à présenter leurs observations ". 

 
C. Processus décisionnel 

 
1) Instruction 
 

a) Convocation et dossier transmis aux membres 
 
La CNAC se réunit sur convocation de son président (C. com. art. R 752-35). 5 jours au moins avant 
la réunion, les membres reçoivent par tout moyen l’ordre du jour, l’avis ou la décision de la CDAC, 
le procès-verbal de la réunion de la CDAC, les rapports des services instructeurs départementaux, 
le recours contre l’avis ou la décision et le rapport du service instructeur de la CNAC. La 
Commission nationale peut recevoir des contributions écrites, ce qui peut s’avérer fort utile en 
pratique et la CNAC y incite.  
 
Il a été jugé antérieurement à la réforme ACTPE qu’une autorisation est illégalement accordée si 
les erreurs, contradictions et insuffisances du dossier de demande n'ont pu être que partiellement 
rectifiées lors de l'instruction par la CNAC ; ce qui ne lui permettait pas d'apprécier valablement 
l'impact du projet et de dûment motiver sa décision d'octroi119. Aucune disposition législative ou 
réglementaire n’impose de communiquer à l’auteur d’un recours les conclusions et rapport 
d’instruction du commissaire du gouvernement ainsi que les avis des ministres120. 
 

                                                 
119 CE, 17 mars 2004, n° 227000, SARL Loisirs 2000 : JurisData n° 2004-066597. 
120 CE 11 avril 2014, req. n°361369, Société Bricorama France. 
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La dématérialisation est effective au sein de la CNAC et dans ses relations avec les parties. 
 

b) Avis 
 
Le commissaire du gouvernement présente et communique à la CNAC les avis des ministres 
intéressés. Par ailleurs, il donne son avis sur les demandes après auditions des parties (C. com., 
art. R. 752-36). Les ministres « intéressés » sont ceux chargés du commerce et de l’urbanisme121, à 
l’exclusion de tout autre ministre122, tel celui chargé de l’emploi123, des transports ou de la 
consommation124 ou du ministre de l’économie et des finances125. L’avis du commissaire du 
gouvernement doit être donné après la présentation des avis des ministres, à peine d’illégalité126. 
 
Cette obligation a donné lieu, avant la réforme ACTPE, à toute une jurisprudence visant à écarter 
tout excès de formalisme. Cette obligation de recueillir l'avis des ministres implique la 
consultation effective d'une personne dûment habilitée, à peine d'entacher la décision de la CNAC 
d'un vice de forme lui faisant encourir l'annulation. L'avis formulé par le commissaire du 
gouvernement lorsqu'il relève de par ses propres fonctions du ministère chargé du commerce, ne 
saurait se substituer à l'avis du ministre. La décision de la CNAC est censurée car prise sans que 
l'avis du ministre chargé du commerce n'ait été présenté par le commissaire du gouvernement 
relevant de ses services127. En revanche, il ne résulte d’aucune disposition législative ou 
réglementaire que les décisions de la CNAC doivent apporter la preuve que les avis des ministres 
aient été portés à sa connaissance par le commissaire du gouvernement128. De plus, 
conformément à la jurisprudence de principe129, les vices n’entachent d’illégalité une procédure 
administrative que s’ils ont exercé une influence sur le sens de la décision ou s’ils ont privé les 
intéressés d’une garantie : tel n’est pas le cas d’un avis signé par le directeur de cabinet du 
ministre sur délégation de signature et reprenant l’analyse du centre national du cinéma et de 
l’image animée130. Est également sans incidence le fait que seules les lettres d’accompagnement 
des avis aient été signées et non les avis eux-mêmes131. Aucune disposition législative ou 
réglementaire n’impose de transmettre les avis des ministres aux auteurs d’un recours132. 
 
Mais ces problèmes de recueil de l’avis des ministres a, en pratique, entrainé de nombreuses 
annulations d’autorisations. Les titulaires d’autorisation ont donc saisi immédiatement la CNAC 
pour régulariser ces vices de forme. La CNAC a accepté de se ressaisir selon le processus suivant : 

                                                 
121 CE 13 février 2012, SA Sodica Carrières : JCP A 2012, n°8, act. 130 ; jurisdata n°2012-002104 ; Const-urb. 2012, n°5, com. 85, 
M. A. Renaux. 
122 CE 25 mars 2013, req. n°353279, Société Sodiparc : jurisdata n°2013-006084. 
123 CE 16 octobre 2013, req. n°365469, Société CSF France. 
124 CE 27 novembre 2013, req. n°353227, Société Sodibasse. 
125 CE 2 décembre 2013, req. n°362276, SA Quentiny. 
126 CE 11 février 2015, req. n°373673, SA Aubert France : jurisdata n°2015-002320 ; JCP A 2015, n°8, act. 191, F. Tesson 

127 CE, 16 mai 2011, Communauté agglomération Bassin d'Aurillac et Cne Aurillac, n° 336104 et n° 336105 [2 arrêts] : Constr.-Urb. 
2011, comm. 109, M.-A. Renaux ; JCP A 2011, act. 378 ; CE 4 juillet 2012, req. n° 353314, Société Bridecar : AJDA 2012, p. 1374 ; 
JCP A 2012, n°28, act 492, J. M. Talau ; CE 1er août 2013, req. n°353608, Association du commerce et des services de 
Champagnole ; CE 23 octobre 2013, req. n°353216, Société GVM, société Toys’R’Us ; CE 18 décembre 2013, req. n°353417, 
Société Espace Saint-Denis Primeurs. ; CE 10 juillet 2015, req. n°356173, SAS Sebadis 
128 CE 4 avril 2012, req. n° 352587, Société Eaudisse : jurisdata n° 2012-006514 ; JCP A 2012, n°18, act. 291, J. M. Talau. 
129 CE ass. 23 déc. 2011, req. n° 335033, Danthony : jurisdata n°2011-029061. 
130 CE 19 juin 2013, req. n°354399, SAS Coucou. 
131 CE 4 octobre 2013, req. n°365645, SAS Grand Tarbes Investissement. 
132 CE 30 avril 2014, req. n°362462, Société Bricorama SAS. 
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- confirmation par la CNAC de son accord réexaminer le dossier à la réception de la 
demande du bénéficiaire de l’autorisation et l’invitant à actualiser son dossier ; 

- instruction du dossier complété et recueil des avis de tous les ministres ; 
- séance de la CNAC selon les règles du droit commun dans le délai de 4 mois, la CNAC 

accompagnant sa nouvelle décision d’un retrait de la précédente entachée de vice de 
forme. 

 
Le Conseil d’Etat, dans deux arrêts des 2 mai et 4 juin 2012133, a validé ce processus. Il s’assure 
que la CNAC avec sa seconde décision a bien retiré la première. Mais il apprécie la légalité de ces 
deux décisions tout en joignant les requêtes. Il se prononce d’abord sur la seconde décision et 
vérifie que les avis requis ont valablement été recueillis, la nouvelle autorisation revêt alors un 
caractère définitif comme son retrait et le recours contre l’autorisation initiale est déclaré sans 
objet. Toutefois, si la nouvelle autorisation est illégale, aucun retrait ne peut intervenir et le juge 
statue sur l’autorisation initiale restant entachée d’un vice de forme et donc d’illégalité. 
 
Plus généralement, le Conseil d’Etat consacre le principe suivant : l’annulation d’une décision de la 
CNAC a pour effet de la ressaisir de plein droit de la demande d’autorisation : tel est le cas pour 
un projet de plus de 8000 m² de création d’un ensemble commercial dont l’autorisation avait été 
invalidée par le Conseil d’Etat, le dossier étant complété par le pétitionnaire lors de cette nouvelle 
instruction (en l’espèce sur les flux de circulation et l’insertion dans le paysage134. 
 

c) Auditions 
 
La CNAC peut auditionner toute personne qu'elle juge utile de consulter et peut y procéder par 
groupes distincts entre personnes défavorables et favorables, ce afin d’éviter de vifs débats ou 
polémiques en séance. Toute personne peut solliciter par écrit une audition, au moins cinq jours 
avant la séance en motivant sa demande (C. com., art. R. 752-36). Toutefois, il a été jugé 
qu’aucune disposition législative ou réglementaire n’impose de faire figurer dans la décision la 
date à laquelle la CNAC a entendu les personnes ayant sollicité une audition135. 
 
Le même article R. 752-36 dispense de cette motivation l’auteur du recours, le pétitionnaire, le 
maire de la commune d’implantation, le président de l’EPCI dont celle-ci est adhérente, le 
président du SCOT incluant cette commune. 
 
La loi ELAN prévoit l’audition d’un membre de la CDAC (à sa demande) par la CNAC. Le décret 
n°2019-563 du 7 juin 2019 en organise le processus. Par anticipation d’un éventuel recours en 
CNAC contre son avis ou sa décision, la CDAC désigne à la majorité absolue de ses membres 
présents titulaires d’un droit de vote (les personnalités qualifiées des chambres consulaires ne 
participent donc pas à cette désignation), le membre qui exposera la position de la CDAC en 
CNAC. Le membre de la CDAC ainsi désigné est convoqué à la réunion de la CNAC selon la 
procédure de l’article R 752-34 valant pour les parties au recours, soit quinze jours au moins avant 
sa tenue, cette convocation indiquant que la CNAC ne tiendra pas compte des pièces fournies 

                                                 
133 CE 2 mai 2012 , req. n°353215, Société Virydis : jurisdata n°2012-009181 ; CE 4 juin 2012, req. n°356503, SCI Val Murs : 
jurisdata n°2012-012949, Constr-Urb. 2012, n°9, comm. 51, M. A. Renaux. 
134 CE 25 mars 2013, req. n°353279, Société Sodiparc : jurisdata n°2013-006084. 
135 CE 14 novembre 2013, req. n°362837, Commune de Bruxolle. 
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moins de dix jours avant sauf celles émanant des autorités publiques. Ce membre de la CDAC est 
dispensé d’avoir à justifier des motifs de son audition (C. com. R 752-36). 
 
2) Décision ou avis 
 

a) Délai 
 
La CNAC dispose d'un délai de quatre mois pour statuer à compter de la date de réception du 
recours (C. com., art. L. 752-17, R. 752-34). Son silence vaut rejet implicite du recours et 
confirmation de la décision de la CDAC. Les parties sont convoquées, dans les 15 jours précédant 
la date de la réunion de la CNAC. 
 
La réforme de 2014 introduit deux dispositions importantes pour contrer les recours dilatoires 
ou abusifs) aboutissant parfois à des désistements douteux (C. com. art. R 752-33 et R. 752-34) : 

- La CNAC n’est pas tenue d’examiner les pièces produites moins de 10 jours ouvrés avant sa 
réunion, sauf celles émanant des autorités publiques (la convocation précitée les en 
informe) ; 

- Surtout, à l’issue d’un délai de 2 mois suivant la réception d’un recours, son retrait est sans 
incidence sur la saisine de la CNAC qui peut décider, selon les règles de vote de droit 
commun de l’article R 752-38, de se prononcer sur le dossier ; elle en informe alors les 
parties dans les 10 jours au moins avant la réunion d’examen du projet. En effet, passé un 
tel délai, l’instruction du recours est très avancée et un désistement aboutirait à avoir 
mobilisé « pour rien » les services compétents. 

 
La faculté pour les parties de déposer des pièces jusqu’à 10 jours avant la réunion et celle de faire 
entendre toute personne désireuse d’apporter son témoignage sous réserve d’une demande 
expresse dans les 5 jours précédant la réunion sont des garanties offertes aux parties 
(jurisprudence Danthony). Or, leur privation est avérée en l’espèce : l’absence d’urgence, des 
conditions irrégulières de convocation (défaut d’information sur la date de la réunion) ont retiré 
aux auteurs du recours la possibilité de présenter des pièces et de faire auditionner des personnes 
extérieures, d’où l’irrégularité de la décision136. 
 
Au-delà de ces deux dispositions, le juge administratif peut utiliser le droit commun de l’article R 
741-12 du CJA qui lui permet d’infliger une amende de 10 000 euros (avant 2017, 3 000 euros) 
pour recours abusifs. C’est ce qu’a fait la CCA de Versailles dans un arrêt du 29 décembre 2016137, 
SARL BBG. Dans cette affaire, une société concurrente du porteur de projet d’une extension de 
centre commercial avait saisi la CNAC de l’avis favorable de la CDAC puis avait directement 
contesté l’avis de la CNAC devant le juge. Cette requête est considérée comme irrecevable car 
l’avis n’est pas un acte susceptible de recours, seul le permis de construire délivré peut être objet 
d’une action en annulation. Mais, surtout, la CAA relève que « la présente requête s’inscrit dans le 
cadre d’une pratique aussi systématique qu’infructueuse de contestation contentieuse de tous les 
projets d’aménagement commercial que la SARL BBG estime être susceptibles de la 
concurrencer », d’où l’amende pour recours abusif. 
 

                                                 
136 CAA Douai, 23 février 2017, req. n°15DA01287 : AJDA 2017, p. 1064, note F. Bouyssou 

137 Req. n°16VE00090 
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De plus, la loi ELAN applique l’ensemble du dispositif de lutte contre les recours abusifs aux 
permis de construire valant autorisation au titre d’une autre législation (sauf disposition contraire) 
comme les permis tenant lieu d’autorisation d’exploitation commerciale. Selon l’article L 600-7 du 
Code de l’urbanisme, lorsque le droit de former un recours pour excès de pouvoir contre un 
permis de construire, de démolir ou d’aménager est mis en œuvre dans des conditions qui 
traduisent un comportement abusif de la part du requérant et qui causent un préjudice au 
bénéficiaire du permis, celui-ci peut demander, par un mémoire distinct, au juge administratif 
saisi du recours de condamner son auteur à lui allouer des dommages et intérêts. La demande 
peut être présentée pour la première fois en appel. La loi ELAN supprime ainsi deux freins 
antérieurs à une telle action : l’exigence du caractère excessif du préjudice et la rédaction qui 
précisait que le recours du tiers devait être engagé dans des conditions qui excèdaient la défense 
de ses intérêts légitimes. Une première application de cette notion de « comportement abusif » 
visé par la loi ELAN à l’article L 600-7 du Code de l’urbanisme, ressort d’un arrêt de la CAA de 
Versailles du 12 mars 2019138. Dans cette affaire, le bénéficiaire du permis relevait deux éléments 
susceptibles de caractériser un tel comportement : la prorogation de la condition suspensive de la 
promesse de vente liée à l’obtention d’une autorisation d’exploitation commerciale qui lui aurait 
causer un préjudice financier, même prorogation pour la condition suspensive afférente au permis 
de construire mais sans aucune conséquence financière. Ces arguments sont rejetés : la question 
de l’AEC a fait l’objet d’un contentieux particulier étranger à celui relatif au permis, quant à celle 
de la condition suspensive liée au permis, elle n’a donné lieu à aucun versement pécuniaire. 
Aucun préjudice en relation directe et certaine avec un prétendu comportement abusif n’est donc 
démontré. 
 
Avant la réforme de 2014/2015, une interrogation avait surgi : la CNAC pouvait-elle, après 
l'expiration du délai de 4 mois, par une décision expresse revenir sur un rejet implicite du 
recours confirmant la décision de la CDAC dû à son silence pendant ce délai ? Pour les 
opérateurs, l'enjeu était considérable en termes de sécurité juridique et de coût financier. 
 
Le Tribunal administratif de Châlons-en-Champagne, dans un jugement du 22 juillet 2011, SCI 
Galerie Blandin139, avait eu à traiter d’une affaire où la CNAC ayant gardé le silence pendant le 
délai de quatre mois avait donc rejeté implicitement le recours contre une autorisation de la 
commission départementale, puis avait opposé un refus exprès. Se fondant sur le principe de 
sécurité juridique recherché en l’espèce par le législateur, le TA avait considéré qu’au terme de ce 
délai de quatre mois la CNAC avait épuisé sa compétence et se trouvait dessaisie du dossier, seul 
un recours contentieux contre l’autorisation confirmée implicitement restant alors ouvert. De 
plus, eu égard aux critères légaux, le refus n’était nullement justifié par une illégalité du projet 
ainsi autorisé.  
 
Cette jurisprudence n’avait pas été entérinée par le Conseil d’Etat dans deux arrêts du 4 juillet 
2012, Association de défense des consommateurs du centre-ville de Reims et Société Bridecar140. 
 

                                                 
138 Req. n°16VE02590 
139 Req n° 110255, RDI 2011, p. 522, note P. Soler-Couteaux. 
140 Respectivement, req. n°352933 et req. n° 353314 : AJDA 2012, p. 1374 ; JCP A 2012, n°28, act 491 et 492, J. M. Talau ; 
Constr-Urb. 2012, n°9, comm. 132, M. A. Renaux. Confirmation : CE 24 octobre 2012, req. N°356857, Communauté 
d’agglomération de Saint-Quentin : jurisdata n°2012-024860, JCP A 2012, n°48, act. 824, J. M. Talau ; CE 1er août 2013, req. 
n°357826, Union commerciale industrielle et artisanale auxonnaise ; CE 1er août 2013, req. n°353608, Association du commerce et 
des services de Champagnole. 
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L’institution d’un recours administratif préalable obligatoire auprès de la CNAC impliquait que la 
décision de cette dernière se substituait nécessairement à la décision initiale de la CDAC. Ainsi 
lorsque la CNAC rejetait explicitement ou implicitement le recours du tiers contre une 
autorisation, sa décision avait la nature d’une nouvelle autorisation créatrice de droit qui se 
substituait à celle initiale :  
 

- si le rejet du recours prenait la forme explicite, elle pouvait retirer cette décision, donc 
refuser l’autorisation, dans un délai de 4 mois à compter de la prise de cette décision et 
pour illégalité, 

- si le rejet du recours prenait la forme implicite, cette décision s’analysait comme une 
décision implicite d’acceptation susceptible d’être retirée (refus de l’autorisation), pour 
illégalité, pendant le recours contentieux lorsque des mesures de publicité à l’égard des 
tiers avaient été mises en œuvre, pendant le délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle était intervenue la décision en l’absence de mise en œuvre de telles mesures de 
publicité ou pendant la durée de l’instance si un recours contentieux avait été formé. 

 
Depuis, on précisera que l’article L 242-1 du code des relations entre le public et l’administration, 
issu de l’ordonnance n°2015-1341 du 23 octobre 2015 et applicable au 1er juin 2016, a unifié les 
règles de retrait des décisions créatrices de droit, qu’elles soient expresses et tacites : illégalité et 
délai de 4 mois à compter de leur naissance.  
 
Ainsi le délai de quatre mois prescrit à la CNAC pour se prononcer n’était pas imparti à peine de 
dessaisissement141 et la CNAC pouvait légalement retirer la décision implicite d’acception à 
condition qu’elle fut illégale et en l’absence de mise en œuvre de mesures de publicité dans le 
délai de deux mois à compter de son intervention (depuis le 1er janvier 2016, 4 mois). La fragilité 
de l’autorisation s’étendrait donc sur 6/8 mois, ce qui n’est plus compatible avec la majoration de 
5 mois du délai d’instruction du permis valant AEC. 
 
Dans le cas où l’AEC est incluse dans le permis , la CNAC devrait se prononcer avant l’expiration 
du délai de majoration de 5 mois d’instruction du permis. 
 
En l’absence de permis, lorsque la CDAC prend une décision, cette jurisprudence de 2012 
pourrait continuer à prospérer, avec le nouveau délai de retrait de 4 mois. 
 

b) Vote 
 
Les débats et délibérations se déroulent à huis clos. Le quorum est (C. com., art. R. 752-37) de 6 
membres.  
Le vote se fait à la majorité des membres présents et en cas de partage égal des voix, celle du 
président est prépondérante (C. com. art. R 752-38). Cette disposition a appelé des précisions de 
la part du juge. La CAA de Douai, dans deux arrêts du 15 juin 2017142, a considéré que : 

- Ia majorité des membres présents ne signifie pas la majorité absolue qui doit être 
expressément prévue (comme pour les CDAC) ; 

                                                 
141 Confirmation : CE 11 juin 2014, req. n°353159, CCI de Montpellier. 
142 Respectivement : req. n°17DA00200, Société Yvetodis et req. n°17DA00227, Société Cora : AJDA 2017, p. 1550, note J. M. 
Riou 
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- Les membres présents incluent les abstentionnistes, si bien que, contrairement à ce qui est 
stipulé dans le règlement intérieur de la CNAC, la majorité ne peut être calculée au regard 
des seuls suffrages exprimés ; 

- La règle de la prépondérance de la voix du président en cas de partage égal des voix ne 
s’applique que si le seuil de la majorité étant atteint, il y a égalité entre les voix « pour » et 
les voix « contre » sans addition des abstentions notamment aux voix « contre » ; 

- Lorsque les voix favorables n’atteignent pas la majorité des membres présents, le projet 
doit être regardé comme refusé et la CNAC, quelle que soit la répartition des votes, 
comme ayant rendu un avis exprès se substituant à celui de la CDAC. 

 
Dans la première espèce, sur 8 membres présents (pair), on comptait 4 voix « pour », 2 voix 
« contre » et 2 abstentions, les voix favorables ont donc atteint la majorité des membres présents 
(4 voix) et aucun partage égal de voix n’est à constater. Dans la seconde espèce, sur 7 membres 
présents (impair), on relevait 3 voix « pour », 2 voix « contre » et 2 abstentions, la majorité des 
membres présents (soit 4) n’était donc pas atteinte par les voix « pour », la CNAC ne pouvait 
considérer qu’un avis favorable avait été obtenu et le maire ne pouvait délivrer le permis de 
construire qui est donc illégal. 
 
Avec la loi ACTPE, outre l’indication dans la décision du nombre de votes favorables, 
défavorables et d’abstentions, la motivation est imposée expressément par la loi, ce qui est 
logique compte tenu de l’effet substitutif de la décision de la CNAC à celle de la CDAC (C. com. 
art. L. 752-20). Le projet est autorisé ou refusé (l’avis ou la décision ne peut être assorti de 
prescriptions, à la différence du permis de construire). 
 
Il a été jugé que cette obligation de motivation n'implique pas que la CNAC soit tenue de prendre 
explicitement parti sur le respect par le projet de chacun des objectifs et critères d'appréciation 
énoncés par la loi143 ; ainsi sont suffisantes des motivations relevant le caractère structurant du 
projet, le confort d’achat des consommateurs, des aménagements routiers144 ou encore la bonne 
insertion dans les transports collectifs. 
 
La Commission examine si le projet respecte, à la date où elle se prononce, les objectifs et règles 
fixés par la loi, sans limiter son examen à la légalité de la décision de la Commission 
départementale et au bien-fondé des motifs soulevés par le recours ; doit donc être écarté le 
moyen tiré de ce qu'elle aurait outrepassé ses pouvoirs en retenant des motifs non soulevés 
devant elle145. 
 

                                                 
143 CE, 26 mars 2003, n° 235129, Sté Guanje : JurisData n° 2003-065158. - CE, 9 juill. 2003, n° 232372, Sté BLM : JurisData 
n° 2003-065719. - CE, 17 mai 2006, n° 277966, n° 278082, n° 278097, n° 277753, Cne Haguenau : JurisData n° 2006-070143. - 
CE, 17 oct. 2007, n° 297651, Sté Brico 2 : JurisData n° 2007-072585. - CE, 24 sept. 2008, n° 307874, SAS Adis : JurisData 
n° 2008-074210. - CE, 4 oct. 2010, Synd. commercial et artisanal agglomération sénonaise. - CE 30 mai 2011, SAS Vinli : JCP A 
2011, act. 424 ; CE 21 juin 2013, req. n°361043, Société Bricorama France ; CE 1er août 2013, req. n°353413, SAS supermarchés 
Match ; CE 23 octobre 2013, rq. N°353603, Société Distribution Casino France ; CE 14 novembre 2013, req. n°362837, Commune 
de Bruxolle ; CE 5 décembre 2013, req. n°353251, Association En toute Franchise-Département du Var ; CE 18 décembre 2013, 
req. n°360889, Société CSF France ; CE 11 avril 2014, req. n°353452, SAS Tourlaville Distribution ; CE 11 avril 2014, req. 
n°361369, Société Bricorama France ; CE 23 juin 2014, req. n°365960, Commune de Toulouse. 
144 CE 7 octobre 2013, req. n°353530, Association des commerçants et artisans de Saint-Avold, Association des commerçants et 
artisans Forbach-centre-ville, Association union commerciale, artisanale et libérale de Sarreguemines ; CE 7 octobre 2013, req. 
n°364717, Société d’exploitation commerciale Possession. 
145 CE, 19 janv. 2000, n° 196386, SARL Santa Devota. 
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Le décret d’application de la loi ELAN n°2019-563 du 7 juin 2019 impose (C. com. art. R 752-38) en 
cas d’avis ou de décision favorable d’y joindre un tableau récapitulatif des caractéristiques du 
projet au regard de l’appréciation des exigences de conformité visées à l’article R 752-44 issu du 
même décret (voir infra), et selon un modèle fixé par arrêté du ministre de l’économie. Cette 
obligation est applicable aux avis et décisions rendus à compter du 1er janvier 2020. 
 

c) Décision substitutive à celle de la CDAC 
 
La seule décision à prendre en compte est désormais celle de la CNAC146, les vices affectant la 
procédure devant la CDAC ne peuvent plus être invoqués. 
 

d) Publicité  
 
Elle est là encore simplifiée et se décline comme suit (C. com. art. R 752-39) : 

- Dans le délai d’un mois suivant la date de la réunion ou de la date de confirmation tacite, 
notification au demandeur, au requérant, au préfet et à l’autorité compétente en matière 
de permis de construire ; 

- Dans les 10 jours suivant la notification, publication au RAA du département ; 
- En cas d’avis ou de décision favorable, publication, dans le même délai de 10 jours, aux 

frais du demandeur, d’un extrait dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le 
département. 
 

En tout état de cause, les avis ou décisions de la CNAC sont rendus publics par voie électronique. 
 

e) Conséquences d’une annulation d’une décision de la CDAC 

Lorsque la décision de la CNAC est annulée par le juge, elle est ressaisie de l'affaire et 
l'autorisation ne saurait alors être réputée accordée.  

En cas de refus, l'annulation juridictionnelle n'entraîne pas une autorisation tacite et la CNAC peut 
prendre un nouveau refus pour des motifs différents de ceux censurés par le juge au regard des 
textes applicables au jour de sa nouvelle décision (CE, 16 déc. 2009, n° 313104). Un premier refus 
avait été annulé au contentieux et un second refus avait subi le même sort. Ce second refus était 
fondé sur la nécessité de déposer une nouvelle demande devant la CDAC car le dossier présenté 
comportait un changement d'enseigne et une renonciation à poursuivre le projet par un des 
pétitionnaires initiaux. Il est annulé car au jour où la CNAC statuait, la loi du 18 juin 2014 (art. 
L. 752-15) était applicable et le changement d'enseigne ne constituait plus une modification 
substantielle et la renonciation d'un des pétitionnaires non plus n'était pas visée par les textes 
(CAA Marseille, 30 janv. 2017147). 

Le Conseil d'État (CE, 26 sept. 2018148) rappelle qu'en cas d'annulation de sa décision, la CNAC 
reste saisie du recours et doit réexaminer le dossier (on peut en déduire qu'une confirmation de la 
demande par le pétitionnaire n'est donc pas nécessaire) : « Considérant que l'annulation...de la 
décision...de la commission nationale d'aménagement commercial, qui revêt un caractère 
irrévocable...a eu pour effet de saisir à nouveau cette commission des recours administratifs 
introduits, devant elle, contre la décision...de la commission départementale d'aménagement 

                                                 
146 CE, 4 oct. 2010, Synd. commercial et artisanal agglomération sénonaise, cité infra. 
147 N°15MA04463, Sté P. : BJDU 4/2017, p. 272 
148 N°402275 : AJDA 2018, p. 1870 ; JCP A 2018, act. 760, n° 40, L. Erstein, BJDU 3/2019, p. 167, concl. F. Dieu, obs. S. Ferrari 
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commercial... ; qu'il résulte de l'instruction que la commission nationale a examiné à nouveau les 
recours des sociétés Distribution Casino France, Passag et Pydaust dirigés contre cette décision et 
les a rejetés,... ; Considérant qu'il ressort toutefois des termes mêmes de cette nouvelle décision de 
la commission nationale, prise pour l'exécution de l'arrêt de la cour administrative d'appel de 
Bordeaux, que le rejet, pour irrecevabilité, du recours administratif de la société Distribution 
Casino France est fondé sur l'autorité de la chose jugée par la cour administrative d'appel ; que, 
par suite, il résulte de l'annulation...de l'arrêt de la cour par la présente décision qu'il appartient à 
la commission nationale d'examiner à nouveau la recevabilité du recours de la société Distribution 
Casino France... et, dans l'hypothèse où elle le jugerait recevable, de retirer sa décision... et de se 
prononcer à nouveau sur la demande de la société Les Peupliers, dans un délai de quatre mois à 
compter de la présente décision ». 

Cela étant, en moyenne, 80 % des avis et décisions de la CNAC ont été confirmés par le juge selon 
les rapports annuels de la CNAC. 

 
3) Délivrance du permis de construire 
 

a) Principe  
 
Selon les articles L. 425-4 et R 425-15-1 du Code de l’urbanisme issu de la réforme ACTPE, le 
permis de construire tient lieu de l’autorisation d’exploitation commerciale à condition que la 
CDAC/CNAC ait émis un avis favorable. Un avis défavorable empêche l’octroi du permis. 
 
Un permis qui énonce qu’il vaut AEC alors qu’il n’a pas été soumis à avis de la CDAC comme l’exige 
la loi, ne saurait tenir lieu d’AEC. Le recours contre le permis en tant qu’AEC est donc irrecevable, 
il s’agit d’une seule autorisation de construire qui relève du TA et non de la CAA comme c’est le 
cas pour les permis valant AEC149. 
 
Un avis favorable ne fait toutefois pas obstacle à un refus de permis pour un autre motif que 
l’urbanisme commercial. 
 

b) Délai 
 
Selon l’article R. 423-25 du Code de l’urbanisme, le délai d’instruction des permis pour les projets 
soumis à autorisation d’exploitation commerciale est de 5 mois, même délai que celui applicable 
aux ERP dont les commerces font partie (C. urb. art. R. 423-28 issu du décret n°2015-836 du 9 
juillet 2015). 
Cela étant, selon le nouvel article R. 423-36-1, en cas de recours contre l’avis de la CDAC y compris 
par auto-saisine de la CNAC, le délai est prorogé de 5 mois. 
La lettre notifiant l’avis de la CDAC ou la décision d’auto-saisine informe le pétitionnaire de cette 
majoration. 
 
 
 

                                                 
149 CE 14 novembre 2018, n°413246, Commune de Vire-Normandie : jurissdata n°2018-020273 ; JCP A 2018, n°47, act. 867, L. 
Erstein 
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c) Impossibilité de permis tacite 
 
En cas d’avis défavorable de la CDAC ou CNAC, toute obtention tacite du permis à l’expiration de 
son délai du permis à l’expiration de son délai d’instruction est impossible (C. urb. art. R. 424-2), 
sauf si le permis relève de l’Etat.  
 
La lettre notifiant l’avis de la CDAC ou la décision d’auto saisine de la CNAC informe le demandeur 
de cette impossibilité. 
 
V / CRITERES DECISIONNELS 

 
A. De l’économie à l’aménagement 

 
1) Situation antérieure à la réforme de 2008 et application des critères économiques et 
concurrentiels 
 
La CDEC devait se fonder sur des critères énoncés à l'article L. 752-6 dans sa version antérieure au 
26 novembre 2008 reposant principalement sur l'impact concurrentiel. La loi SRU en avait ajouté 
un supplémentaire concernant l'impact sur les flux de circulation, la qualité de la desserte en 
transports publics et les livraisons. Il ressortait de la jurisprudence que les juridictions 
administratives avaient eu tendance à privilégier certains critères : la densité commerciale d'un 
type d'équipement dans la zone de chalandise, l'évolution démographique intégrant aussi la 
population saisonnière, le caractère dominant d'une enseigne. 
 
Le critère introduit par la loi SRU du 13 décembre 2000 sur la desserte, les flux et les livraisons 
était également opportunément utilisé. 
 
Jusqu'à 2002, le juge administratif exerçait un contrôle normal sur les décisions d'équipement 
commercial150. Depuis 2002, le contrôle devient donc encore plus avancé. 
 
Par un arrêt d'Assemblée du 27 mai 2002, "SA Guimatho, SA Dijoni et CCI de Touraine"151, le 
Conseil d'État a introduit dans l'équipement commercial une technique de contrôle spécifique 
inspirée du bilan coût-avantage. Cette démarche s'effectuait en deux temps : 
 

- tout d'abord, il appartenait aux commissions d'équipement commercial d'apprécier si un 
projet était de nature à compromettre, dans la zone de chalandise intéressée, l'équilibre 
voulu par le législateur entre les diverses formes de commerce ; 

- puis, dans l'affirmative de rechercher si cet inconvénient était compensé par les effets 
positifs qu'il pouvait présenter au regard, notamment, de l'emploi, de l'aménagement du 
territoire, de la concurrence, de la modernisation des équipements commerciaux et, plus 
généralement, de la satisfaction des besoins des consommateurs.  

 

                                                 
150 CE, 27 juin 1979, Sté Adour-Distribution : AJDA 1979, p. 54, note F. Bouyssou. - CE, 19 déc. 1980, min. Com. Art. c/ Sté Au 
Printemps : Rec. CE 1980, p. 481, concl. B. Genevois. 
151 CE, ass., 27 mai 2002 : AJDA sept. 2002, p. 702, concl. R. Schwartz ; Constr.-Urb. 2002, comm. 220, F. Bouyssou. - G. Orsoni : 
RTD com. 2002, n° 4, p. 671. 
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En l'espèce, l'autorisation de la CNEC avait été validée : le projet de création d'un centre 
commercial de 13 670 m² avec un hypermarché de 7 870 m² et une galerie marchande de 2 800 
m² contribuait à renforcer l'équipement d'une zone de chalandise de densité moyenne, sans nuire 
aux formes de commerce concurrentes. 
 
2) Critères introduits par la LME en 2008, complétés par la loi ACTPE de 2014 et renforcés par la 
loi ELAN de 2018 
 
Pour répondre aux exigences européennes interdisant les critères économiques et concurrentiels 
contraires à la liberté d'établissement, la LME leur avait substitué des critères d'aménagement du 
territoire, de développement durable et de protection des consommateurs (C. com., art. L. 752-6). 
Ces critères sont entrés en vigueur le 15 février 2015 (décret d’application du 12 février 
2015) comme le prévoyait la loi du 18 juin 2014 : certes, ils ne nécessitaient pas de précisions 
complémentaires par décret mais sont indivisibles des autres dispositions de la loi concernant la 
délivrance des permis de construire valant AEC, de la composition et du fonctionnement des 
commissions compétentes152. 
 
Ces critères ont été jugés suffisamment clairs et dénués d’ambiguïté pour être considérés comme 
compatibles avec la Directive Services, celle-ci n’imposant pas de se référer à des limites 
quantitatives en fonction de la population ni à une distance entre chacun des prestataires153. Ces 
dispositions nationales ne font pas double emploi avec d’autres procédures administratives 
comme le permis de construire, les autorisations environnementales et celle relative aux ERP ; 
elles posent des critères clairs et objectifs et n’instituent pas de test économique préalable154. 
 
Une même compatibilité se retrouve avec la liberté d’entreprendre car les critères légaux sont 
d’intérêt général, l’atteinte portée à cette liberté par la loi est proportionnée aux objectifs 
assignés par la loi et que des garanties procédures suffisantes sont prévues ; une demande de QPC 
est donc rejetée155. Même rejet pour une QPC fondée sur le principe de participation du public de 
l’article 7 de la charte de l’environnement, les autorisations d’exploitation commerciale n’entrant 
pas dans son champ ayant comme seul objet l’exploitation de commerces156. 
 
Ainsi, le critère de densité n'est plus au nombre des critères légaux et les commissions ne 
sauraient s'y référer157. Toutefois, s’y « substituent » des considérations liées à la 
complémentarité des offres et au confort d’achat du consommateur. 
 
A noter que les facteurs démographiques, comme la variation de population, ne font pas partie 
des critères et objectifs légaux, même s’ils sont utilisés pour délimiter la zone de chalandise158 et 

                                                 
152 CE 14 novembre 2018, n°408952, SCI Val de Sarthe : jurisdata n°2018-020196 ; JCP A 2018, n°47, act. 866, L. Erstein 

153 CE 5 décembre 2013, req. n°353251, Association En toute Franchise-Département du Var. 
154 CE 11 février 2015, req. n°370089, Société Reims République Développement : jurisdata n°2015-002314 ; JCP A 2015, n°8, 
act. 190, F. Tesson ; AJDA 2015, p. 1250 
155 CE 16 juillet 2014, req. n°372435, SCCV Lisieux Développement. 
156 CE 23 juin 2014, req. n°373671, Société TPLM : jurisdata n°2014-015084 ; CE 3 décembre 2014, req. n°372447, Association 
des commerçants et artisans du Grand Dax 
157 CE, 4 oct. 2010, n° 333413, Synd. nat. agglomération sénonaise, cité infra n° 117. - CE, 17 nov. 2010, n° 332696, Féd. 
groupements commerçants Haute-Savoie : JurisData n° 2010-022121. - CE, 19 nov. 2010, n° 331891, Loyez : JurisData n° 2010-
022252 ; CE 19 juin 2013, req. n°355609, SAS Campas Distribution ; CE 17 juillet 2013, req. n° 362757, SAS Distribution Casino 
France ; CE 25 juillet 2013, req. n°363117, Société Les serres de la Marmande ; CE 13 novembre 2013, req. n°362434, SAS 
Distribution Casino France. 
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qu’ils peuvent éventuellement éclairer l’appréciation des commissions compétentes159, s’ajoutant 
alors à d’autres critères comme la limitation des déplacements et de l’évasion commerciale pour 
un magasin de bricolage de plus de 12 000 m²160.  
 
Une fois posés par la loi, ces critères ont dû faire face à l'épreuve des faits, des décisions des 
CDAC, de la CNAC et de la jurisprudence, qui les ont enrichis et précisés. C’est au regard de ces 
éléments jurisprudentiels qu’ils ont été complétés, surtout en termes de développement durable 
et de considérations sociales et sociétales, par la loi ACTPE. L’Instruction gouvernementale du 3 
mai 2017 rappelle aux préfets de veiller au respect des critères légaux en CDAC.  
 
La loi ELAN de 2018 s’inscrit aussi dans la tendance née des décisions de la CNAC et de la 
jurisprudence quant à la fragilité des centres-villes et la nécessité d’assurer la diversité de l’offre 
sur les territoires. Elle réintroduit ainsi une approche économique plus fermement affirmée 
suite aux évolutions du juge européen tout en confortant les aspects environnementaux : 
contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation du tissu commercial du centre-ville 
de la commune d’implantation, des communes limitrophes et de l’EPCI dont elle est membre ; 
coûts indirects supportés par la collectivité en matière d’infrastructures et de transport ou de 
bilan carbone direct et indirect des projets ; au titre de la qualité environnementale du projet, 
effet du projet sur les émissions des gaz à effet de serre par anticipation du bilan carbone.  
 

a) Compatibilité avec le SCOT 
 
L’article L 752-6 affiche en premier l’exigence de compatibilité des AEC ou des permis valant AEC 
avec le SCOT et son document d’aménagement artisanal et commercial (DAAC) ou, en l’absence 
de SCOT, avec les OAP du PLU intercommunal incluant ce volet commerce du SCOT. 
 
Dans son rapport d’activité pour 2017, la CNAC souligne qu’elle fait une lecture souple de ces 
documents pour éviter que des prescriptions excessives ne fassent obstacle à la liberté 
d’installation. Par exemple, elle met en exergue le fait que le projet favorise le remplissage de 
dents creuses et le renforcement de l’offre commerciale dans des communes rurales comme 
prônés par le SCOT. Ces appréciations sont validées par le juge lorsqu’elles visent  à autoriser : 

- la construction de centres commerciaux en dehors des quatre zones d’accueil d’activités 
commerciales à privilégier définies par le SCOT, dès lors que l’objectif du SCOT est aussi de 
rendre plus dynamiques et attractives des zones d’activités structurantes où se situe le 
projet161 ; 

- le transfert d’un magasin existant sur une friche dont la reconversion s’inscrit dans le cadre 
de l’objectif d’optimisation foncière du SCOT162. 

 

                                                                                                                                                                  
158 CE 24 octobre 2012, Communanuté d’agglomération de Saint-Quentin, req. N°356857 : jurisdata n°024860, JCP A 2012, n°48, 
act. 824, J. M. Talau ; CE 24 octobre 2012, req. n°353189, société Sadef : JCP A 2012, n°48, act. 824, J. M. Talau ; CE 26 juin 
2013, req. n°363490, SAS Atac ; CE 17 juillet 2013, req. n°360182, SAS Valvert ; CE 24 octobre 2013, req. n°361117SCI Les 
Camélias 3 ; CE 13 novembre 2013, req. n°356763, SA Devinaste ; CE 27 novembre 2013, req. n°363469, Société Atac ; CE 29 
janvier 2014, req. n°353223, SA Veigy Distribution. 
159 CE 28 novembre 2013, req. n°354687, EURL Les Magnolias. 
160 CE 13 novembre 2014, req. n°354240, SCI Foncière Dinard. 
161 CAA Nantes, 8 mars 2017, n°15NT01622 

162 CAA Bordeaux, 13 avril 2017, n°15BX00029 
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L’appréciation d’incompatibilité de la CNAC a concerné un projet d’envergure de 6 000 m² 
excentré alors que le SCOT vise à la consolidation des pôles commerçants primaires et les centres-
villes163. 
 
Cela étant, la loi ELAN renforce considérablement ce DAAC.  
 
Elle maintient les grandes finalités du SCOT en matière d’aménagement commercial énoncées à 
l’article L 141-16 du code de l’urbanisme : son document d'orientation et d'objectifs (DOO) précise 
les orientations relatives à l'équipement commercial et artisanal. 
Il définit les localisations préférentielles des commerces en prenant en compte les objectifs de 
revitalisation des centres-villes, de maintien d'une offre commerciale diversifiée de proximité 
permettant de répondre aux besoins courants de la population tout en limitant les obligations de 
déplacement et les émissions de gaz à effet de serre, de cohérence entre la localisation des 
équipements commerciaux et la maîtrise des flux de personnes et de marchandises, de 
consommation économe de l'espace et de préservation de l'environnement, des paysages et de 
l'architecture. 
 
Mais selon la nouvelle rédaction de l’article L 141-17 issue de la loi ELAN, le document 
d'orientation et d'objectifs du SCOT « comprend » un document d'aménagement artisanal et 
commercial (DAAC) qui n’est donc plus facultatif. Ce DAAC détermine les conditions 
d'implantation des équipements commerciaux qui, du fait de leur importance, sont susceptibles 
d'avoir un impact significatif sur l'aménagement du territoire et le développement durable et la loi 
ELAN ajoute l’impact significatif sur le commerce de centre-ville. 
 
Ces conditions continuent à privilégier la consommation économe de l'espace, notamment en 
entrée de ville, par la compacité des formes bâties, l'utilisation prioritaire des surfaces 
commerciales vacantes et l'optimisation des surfaces dédiées au stationnement. Elles portent 
également sur la desserte de ces équipements par les transports collectifs et leur accessibilité aux 
piétons et aux cyclistes ainsi que sur leur qualité environnementale, architecturale et paysagère, 
notamment au regard de la performance énergétique et de la gestion des eaux.   
 
Le DAAC continue de même à localiser les secteurs d'implantation périphérique ainsi que les 
centralités urbaines, qui peuvent inclure tout secteur, notamment centre-ville ou centre de 
quartier, caractérisé par un bâti dense présentant une diversité des fonctions urbaines, dans 
lesquels se posent des enjeux spécifiques. C’est ici que la loi ELAN renforce son contenu : il doit 
prévoir les conditions d’implantation, le type d’activité et la surface de vente maximale des 
équipements commerciaux spécifiques aux secteurs ainsi identifiés. Des plafonds pourront ainsi 
être fixés selon des activités alimentaires, non alimentaires… sous réserve que ces restrictions 
territoriales soient justifiées et ne portent pas atteinte à la liberté d’entreprendre.  
 
Le DAAC peut également : 
+ Définir les conditions permettant le développement ou le maintien du commerce de proximité 
dans les centralités urbaines et au plus près de l’habitat et de l’emploi, en limitant son 
développement dans les zones périphériques ; 

                                                 
163 CNAC 16 février 2017, n°2448TR 
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+ Prévoir les conditions permettant le développement ou le maintien de la logistique commerciale 
de proximité dans les centralités urbaines afin de limiter les flux de marchandises des zones 
périphériques vers ces centralités ; 
+ Déterminer les conditions d’implantation des constructions commerciales et de celles 
logistiques commerciales en fonction de leur surface, de leur impact sur les équilibres territoriaux, 
de la fréquence d’achat ou de flux générés par les personnes ou les marchandises ; 
+ Conditionner l’implantation d’une construction à vocation artisanale ou commerciale en 
fonction de l’existence d’une desserte par les transports en collectifs, de son accessibilité aux 
piétons et cyclistes ; 
+ Conditionner l’implantation d’une construction logistique commerciale à la capacité des voiries 
existantes ou en projet à gérer les flux de marchandises. 
 
Il reste précisé que l'annulation du document d'aménagement artisanal et commercial est sans 
incidence sur les autres documents du schéma de cohérence territoriale. 
 
En l’absence de SCOT, les OAP des PLUI comportent ce volet commerce du SCOT quant aux 
orientations précitées énoncées dans l’article L 141-16 et aux équipements « importants » 
d’impact significatif visés à l’article L 141-17. 
 

Ces dispositions s’appliquent aux SCOT et PLUI mis en révision après la publication de la loi ELAN.  
 

b) Aménagement du territoire 
 
 Selon la loi, ce critère recèle plusieurs composantes : 
 

- La localisation du projet et son intégration urbaine ; 
- La consommation économe de l'espace, notamment en termes de stationnement ; 
- L'animation de la vie urbaine, rurale et dans les zones de montagne et du littoral ; 
- Les flux de transports et son accessibilité par les transports collectifs et les modes de 

déplacement les plus économes en émission de dioxyde de carbone ; 
- La contribution du projet à la préservation ou à la revitalisation du tissu commercial du 

centre-ville de la commune d’implantation, des communes limitrophes et de l’EPCI dont 
elle est membre ;  

- Les coûts indirects supportés par la collectivité en matière d’infrastructures et de 
transports. 
 

 Dans le dossier de demande, cela se traduit par les éléments suivants : 

Sont à démontrer ou à produire (décret du 17 avril 2019 : C. com. art. R 752-6, 3°) :  

- la prise en compte de l'objectif de compacité des bâtiments et aires de stationnement ; 

- l’évaluation des flux journaliers de circulation des véhicules générés par le projet sur les 
principaux axes de desserte du site, ainsi que des capacités résiduelles d'accueil des 
infrastructures de transport existantes ; 

- l’évaluation des flux journaliers de circulation des véhicules de livraison générés par le projet et 
description des accès au projet pour ces véhicules ; 
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- l’indication de la distance du projet par rapport aux arrêts des moyens de transports collectifs, 
de la fréquence et de l'amplitude horaire de la desserte de ces arrêts ; 

- l’analyse prévisionnelle des flux de déplacement dans la zone de chalandise, tous modes de 
transport confondus, selon les catégories de clients ; 

- en cas d'aménagements envisagés de la desserte du projet : tous documents garantissant leur 
financement et leur réalisation effective à la date d'ouverture de l'équipement commercial pour 
les aménagements pris en charge au moins pour partie par les collectivités territoriales, la 
mention des principales caractéristiques de ces aménagements, une estimation des coûts 
indirects liés aux transports supportés par les collectivités comprenant la desserte en transports 
en commun, ainsi qu'une présentation des avantages, économiques et autres, que ces 
aménagements procureront aux collectivités. Ce dernier point est plus exigeant depuis le décret 
du 17 avril 2019 d’application de la loi ELAN, afin de protéger les collectivités contre des 
investissements hasardeux liés à un projet d’implantation commercial. 

 
 La jurisprudence ainsi qu’une circulaire du 31 décembre 2009164, étaient venues expliciter ce 

contenu. C’est principalement l'équilibre entre le centre-ville et la périphérie qui est 
recherché. Est visée la complémentarité entre leurs offres respectives165 ou encore relève que 
le projet de supermarché contribuera à l'animation de la vie locale dans une commune d'une 
douzaine de hameaux et d'un centre-bourg avec un réseau de transport à la demande166, 
également d’un quartier pavillonnaire167  L’extension modeste de 500 m2 portant le total à 
1 700 m2 limitera l’évasion commerciale en étant situé au centre-bourg près de zones 
d’habitation168. Un projet de magasin de bricolage, de décoration de la maison et de jardinage 
inséré dans un ensemble commercial et dans une ZAC renforcera l'attractivité d'un pôle citadin 
et freinera l'évasion commerciale, d'où des effets positifs sur l'animation de la vie urbaine, 
limitant de plus les déplacements motorisés des consommateurs locaux vers des centres 
commerciaux de périphérie169, même s’il situé à moins d’un kilomètre du centre-ville170. 
L’implantation d’un village des marques dans une zone d’activité en entrée de ville aura un 
impact favorable sur l’animation de l’ensemble de la ville171 mais un village de marques de plus 
de 22 000 m2 composé de 90 boutiques est valablement rejeté car localisé en zone non 
urbanisée à dominante agricole dominée par des vignes et sans continuité avec le bâti de la 
commune172, étant ainsi de nature à porter atteinte à l’activité commerciale des villes 
environnantes, d’autant que doté d’un parc de stationnement de 1300 places il génèrerait un 
trafic routier susceptible d’affecter la fluidité et la circulation à ses abords. 
 
La CNAC fonde valablement son refus d’un projet de modification substantielle d’un ensemble 
commercial périphérique de 56 000 m2, en raison de l’atteinte portée aux commerces de 
centre-ville de Bayonne : ceux-ci étant déjà très fragilisés et survivant par subventions 

                                                 
164 BOMEDDM n° 2/2010. 
165 CE, 17 nov. 2010, Féd. groupements commerçants Haute-Savoie, cité supra n° 112 ; CE 23 octobre 2013, rq. N°353603, 
Société Distribution Casino France. 
166 CE, 8 déc. 2010, n° 335153, SAS Angedi : JurisData n° 2010-024699. 
167 CE 7 novembre 2014, req. n°368754, Association En toute franchise des Bouches-du-Rhône. 
168 CE 17 décembre 2014, req. n°370370, Société Distribution Casino France 

169 CE, 23 déc. 2010, n° 333805 et n° 333819, Sté Bricorama France : JurisData n° 2010-025806. 
170 CE 7 novembre 2014, req. 370796, Société Bricorama France. 
171 CE 23 juin 2014, req. n°368908, Commune d’Istres. 
172 CE 23 décembre 2014, req. n°371545, Société Fournès Développement 
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publiques avec plus d’une dizaine de fermeture173, les arguments de complémentarité entre les 
offres et l’insertion du projet dans un secteur très dynamique ont été rejetés. La menace d’une 
délocalisation des commerces du centre-ville vers la périphérie due à la perte d’attractivité de 
la centralité en raison d’un nouveau projet périphérique174. Mais l’existence d’un FISAC ne 
suffit pas à elle seule à refuser un projet, il faut démontrer que le projet accentuerait la fragilité 
des commerces en activité175 

 
En relevant que le projet de 23 600 m2 avec un hypermarché de 5 000 m2 risquait de provoquer 
l’apparition de friches commerciales nuisant à l’animation de la vie urbaine, le refus de la CNAC 
s’est fondé sur ce critère légal et non sur des considérations de nature économique176. 
 
L’absence de complémentarité et même l’existence d’une concurrence entre le projet et les 
commerces existants à proximité ne permettent pas à elles seules de remettre en cause un projet 
dès lors que d’autres critères légaux sont remplis177. Un ensemble commercial d’un total de près 
de 6000 m2 offre une alternative au commerce de centre-ville qui dispose certes de magasins de 
même nature mais de forme plus réduite178.  
 
Sont soulignés les avantages, notamment pour le petit commerce, d'un projet d'ensemble 
commercial à proximité d'une zone d'habitation et d'attractivité commerciale limitant l'évasion de 
la clientèle et les déplacements motorisés vers les pôles voisins179. Un projet de supermarché de 
2 400 m² s’inscrit dans une opération immobilière globale visant à réaménager une friche urbaine 
par la construction de deux bâtiments de logements sociaux diversifiera l’offre commerciale pour 
les futurs résidents et contribuera ainsi à l’animation de la commune sans porter atteinte au petits 
commerces du centre-ville180. De même pour une jardinerie de près de 4 000 m² sur une parcelle 
intégrée dans un tissu d’habitations, de commerces et d’activités le long d’une route 
départementale181. L’insertion dans une opération d’intérêt national (OIN) est également un 
atout182. L’animation commerciale créée par le projet d’extension d’un supermarché ne porte pas 
atteinte au centre-ville car des accès piétons et cyclables sont aménagés depuis ce centre vers 
l’équipement en cause183. De même, un village de marques de 21 000 m² positionné sur le haut de 
gamme ne porte pas atteinte aux commerces traditionnels du centre-ville, l’existence d’une 
navette vers ce village de marques est également mise en exergue184. La création d’un ensemble 

                                                 
173 CAA Bordeaux, 7 avril 2016 (req. n°15BX00371), 28 avril 2016 (req. n°14BX01738), Sociétés Ikea : JCP A 2016, n°49, 2312, 
comm. M. Cornille et M. C. Dubois. Même sens : CAA Bordeaux, 12 juillet 2016, req. n°14BX02762 visant une opération FISAC en 
cours. 
174 CAA Nantes, 7 juin 2016, req. n°14NT02525 

175 CAA Lyon, 31 mai 2016, req. n°15LY1184 

176 CE 17 avril 2015, req. n°374325, SNC Carprentras : JCP A 2015, n°18, act. 403, J.M. Talau 

177 CE 2 octobre 2014, req. n°361345, Société Le Phénix. 
178 CE 7 janvier 2015, req. n°359319, SA Broche et Fils et Société de distribution alimentaire de la Vallée (SDAV) SAS 

179 CE, 16 févr. 2011, n° 335262, Sté Ivry Distribution : JurisData n° 2011-002001 ; CE 16 octobre 2013, req. n°362901, Société 
CSF France ; CE 29 janvier 2014, req. n°353223, SA Veigy Distribution. 
180 CE 17 juillet 2013, req. n°363016, Société Distribution Casino France. 
181 CE 25 juillet 2013, req. n° 363117, Société Les Serres de la Marmande. 
182 CE 17 juillet 2013, req. n°360483, Association pour la protection du cadre de vie et de l’environnement dans les Alpes-Maritimes 
183 CE 13 novembre 2013, req. n°365424, Société Langeac Distribution et Société Landis. 
184 CE 14 novembre 2013, req. n°361647, Commune de Beauvoir-de-Marc. 
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commercial de 49 000 m2 limitrophe d’une ZAC comprenant 1 800 logements et des activités 
tertiaires, contribuera à limiter les déplacements de la clientèle185 
 
En revanche, si la CNAC peut tenir compte de projets commerciaux déjà réalisés ou en projet au 
sein d’une zone d’activités économiques, elle n’est pas tenue de se fonder sur ce critère pour 
apprécier l’impact sur l’animation de la vie urbaine et l’équilibre des territoires186. 
 
Sur le plan du droit de l'urbanisme proprement dit, les critères portent sur les effets des projets 
sur deux opérations spécifiques : les ZAC et les OPAH qui semblent constituer des présomptions 
de bonne intégration urbaine, mais pas systématiquement. Il a été jugé qu’un projet de centre 
commercial de près de 25 000 m² dans le Cantal au sein d’un secteur en cours d’urbanisation et à 
proximité d’habitation contribuera à l’animation des communes alentours et qu’aucun élément ne 
permet de justifier un quelconque impact négatif sur des OPAH187. En revanche, la situation d’un 
projet de création de plus de 4 000 m2dans une ZAC à 2km du centre-ville et à proximité d’un 
centre commercial de 17 000 m2 favorisera l’évasion commerciale hors du centre-ville et a donc 
été dûment refusé par la CNAC188. De même pour un projet de supermarché en bordure de ZAC 
mais qui ne s’inscrivait pas dans la continuité du tissu urbain189 
 
Mais on relèvera que le juge se réfère parfois à la compatibilité du projet avec le PLU190 et tantôt 
affirme sans ambiguïté que la conformité avec le PLU n’est pas un critère191 ni celle avec une carte 
communale dont l’illégalité ne saurait être soulevée lors d’un recours contre une autorisation192. Il 
vise aussi le PLU pour énoncer que le projet s’insère dans un secteur en pleine urbanisation à 
court et moyen terme193. Il a considéré également que l'absence de SCOT est sans incidence sur 
l'application des critères de la LME194.  
 
Quant à la CNAC, elle pointe : 
- la mixité fonctionnelle comme un critère de présomption de la bonne insertion 
urbaine (notamment présence d’habitations alentours ou mixité du bâtiment accueillant le projet 
de commerce) ; 
- l’éloignement des lieux de vie et l’implantation en dehors du tissu aggloméré sont considérés 
comme des effets négatifs (sont visés ici des projets trop excentrés). Mais le juge ne lie pas 
systématiquement le respect du critère d’animation urbaine à une implantation en centre-ville, 
ainsi pour l’autorisation d’un commerce alimentaire en périphérie d’une commune qui en est 

                                                 
185 CAA Nantes, 24 mai 2016, req. n°15NT00133 

186 CE 28 avril 2014, req. n°366644, Société IF Plein Ouest. 
187 CE 4 décembre 2013, req. n°353249, Société Fau et Gilet. 
188 CAA Nantes, 21 juin 2016, req. n°14NT02441 

189 CAA Paris, 11 février 2016, req. n°14PA03630 

190 CE, 17 nov. 2010, n° 332697, Féd. groupements commerçants Haute-Savoie, préc ; CE 25 juillet 2013, req. n°362682, Société 
Tap à l’Ouest ( il ne ressort pas des pièces du dossier que le projet s’inscrive dans une zone d’ouverture à l’urbanisation du PLU). 
191 CE 26 juin 2013, req. n°361878, SAS Pralins ; CE 26 juin 2013, req. n°363490, SAS Atac ; CE 16 octobre 2013, req. n°362901, 
Société CSF France ; CE 27 novembre 2013, req. n°353227, Société Sodibasse ; CE 28 novembre 2013, req. n°364257, SAS 
Aldachanie ; CE 29 janvier 2014, req. n°353223, SA Veigy Distribution ; CE 11 avril 2014, req. n°353452, SAS Tourlaville 
Distribution ; CE 8 octobre 2014, req. n°370426, Société Brijafra. 
192 CE 26 juin 2013, req. n°362713, SAS Bas Limousin Distribution. 
193 CE 5 février 2014, req. n°367815, Société Pludis. 
194 CE, 23 déc. 2010, n° 336841, Sté distribution Casino France : JurisData n° 2010-025917. 
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dépourvue alors qu’elle compte dans cette zone de l’habitat, des activités de loisirs et un futur 
pôle médical195 ; 
- l’implantation sur des espaces naturels ou agricoles ou générant de l’étalement urbain renfroce 
l’appréciation défavorable ; 
- l’implantation en ZAC est un atout mais sans automaticité dès lors que la ZAC est peu construite 
et en secteur peu urbanisé ; 
- la résorption d’une friche est mise en avant même à l’écart des villes ; 
- en cas de déplacement de cellules commerciales, la CNAC s’enquiert du sort des terrains 
délaissés qui ne doivent pas devenir des friches ou être laissées à l’abandon (une attestation 
notariée de reprise du site est un point positif) ; 
- le taux de vacance en centre-ville risque-t-il d’être aggravé ou ses commerces déjà fragilisés 
(survivant grâce à des subventions ou FISAC) risquent-ils de l’être encore davantage ? 
  
L’Instruction gouvernementale aux préfets du 3 mai 2017 rappelle que le taux de vacance 
commerciale peut servir d’indicateur en termes d’animation de la vie urbaine. La CNAC y attache 
une grande importante soulignant par exemple un taux de vacance de 15 à 20% dans les 
communes voisines du projet196.  
 
Quant aux éléments relatifs aux transports visés tant au titre de l'aménagement du territoire qu'à 
celui du développement durable, ils sont bien évidemment des sources majeures d'évaluation 
auxquelles il faut lier les conditions de circulation, de stationnement et de livraison197. Sont ainsi 
relevées par le juge les conditions d'accessibilité, y compris piétonnières et par modes doux198, la 
diminution des flux de transport vers les pôles commerciaux voisins199. Un refus d'autorisation est 
dûment fondé sur l'absence d'insertion du projet dans le réseau de transports collectifs200. Mais la 
seule considération que le projet n'aurait pas d'effet positif sur les flux de transport, élément au 
demeurant non établi, ne saurait à lui seul justifier d'un refus, dès lors que le renforcement des 
capacités de stationnement permettrait d'absorber le surcroît de trafic et que l'extension du 
supermarché contribuera à l'animation de la vie rurale et du centre de la commune, avec un bon 
traitement des pollutions (recyclage des déchets) et une maîtrise de la consommation 
énergétique201, ou encore une autorisation est validée car l’absence de desserte n’est pas à elle 
seule de nature à l’entacher d’illégalité sachant qu’en l’espèce l’accroissement des flux routiers 
est limité et des travaux de voirie sont en cours de réalisation afin d’assurer la sécurité de l’accès 
et d’adapter la capacité des infrastructures routières202, également jugé que la fréquence de la 
desserte même à la considérer comme insuffisante ne compromet pas à elle seule le projet203. De 
même si un projet n'est desservi par aucun transport en commun mais permet une animation de 
la vie urbaine et rurale et comporte des mesures favorisant la limitation des consommations et 

                                                 
195 CAA Bordeaux, 15 novembre 2017, n°15BX00999 

196 Rapport d’activité de la CNAC pour 2016, p. 23 

197 CE 16 octobre 2013, req. n°362901, Société CSF France. 
198 CE 17 juillet 2013, req. n° 359605, SARL Wattignies Automobiles ; CE 23 octobre 2013, req. n°353878, SA Mazel et SCI Olurin 
Immo. 
199 CE, 19 nov. 2010, n° 331891, Loyez : JurisData n° 2010-022252 ; CE 25 juillet 2013, req. n°362464, Société Maphildine. 
200 CE, 17 nov. 2010, n° 334628, Sté Crozondis : JurisData n° 2010-022123. 
201 CE, 23 déc. 2010, n° 335303, SA Saunay : JurisData n° 2010-025918 ; CE 7 novembre 2014, req. n°370764, Société CSF 
France. 
202 CE 29 octobre 2012, req. N°351966, société Cholet Brico Loisirs : JCP A 2012, n°48, act. 824, J. M. Talau. 
203 CE 27 novembre 2013, req. n°359032, Société Carrefour Hypermarchés. 
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pollutions liées à l'activité commerciale204. Également s'il est prévu de nombreux réseaux de 
transport en commun et des voies routières pour relier les centres-villes des communes voisines, 
nonobstant le fait que les calendriers de réalisation soient décalés eu égard aux prévisions 
initiales ; il est relevé positivement que le projet comporte des commerces liés aux nouvelles 
technologies et s'inscrit dans une zone d'aménagement axée autour du numérique205. 
L’absorption du trafic lié à un magasin de bricolage de 11 700 m² par des aménagements de 
giratoires est soulignée206 ou encore l’absorption des flux générés par un magasin de bricolage de 
14 000 m² par les infrastructures existantes207. L’absence de desserte par piste cyclable vers le 
centre-ville et l’existence d’une seule desserte quotidienne en bus ne suffisent à justifier un refus 
d’autorisation compte tenu de l’impact limité du projet d’extension de 1900 m² d’un magasin de 
bricolage sur les flux de circulation208.  
 
Un projet de centre commercial de près de 30 000 m² permet de résorber une friche commerciale 
qui ne peut être convertie en terres agricoles et sa desserte par transports en communs et accès 
piétonniers sont suffisants pour absorber le flux de circulation généré209, de même un flux de 
1145 véhicules/jour sera absorbé par les infrastructures routières existantes210. Un projet situé à 
proximité d’habitations avec des cheminements particuliers permettant d’assurer l’accès sécurisé 
aux piétons et aux cyclistes est validé de par son impact limité sur les flux de circulation, 
nonobstant le fait qu’il n’est pas desservi par les transports en commun et par des pistes 
cyclables211. L’absence de desserte par des voies cyclables ou autres modes doux ne justifie pas à 
elle seule un refus d’autorisation, celle-ci est donc valablement accordée d’autant que ses effets 
sur les flux de circulation demeureront limités212. La faible desserte par des modes doux ne peut 
être invoquée pour une extension doublant la surface d’un magasin de bricolage compte tenu de 
son impact réduit eu égard aux produits volumineux commercialisés213. En revanche, la desserte 
en mode doux ne saurait faire obstacle à la création d’un drive dont la plateforme de retrait est 
conçue pour des clients se déplaçant en automobile214 
 
En revanche, une autorisation de la CNAC est annulée pour un projet de 38 000 m² desservi par 
des routes très chargées et des accès non sécurisés : ce projet n’était pas inséré dans les réseaux 
de transports collectifs alors que le SCOT prévoyait que les zones desservies par les transports en 
commun devaient être favorisées pour la création de nouvelles surfaces commerciales ; un projet 
de cette importance exigeait donc la réalisation d’aménagements de voirie et une desserte en 
transports en commun ; or, la CNAC ne pouvait se contenter d’un aménagement de voirie 
envisagé pour assurer un accès sécurisé au magasin et le simple prolongement d’une ligne de bus 
dont la réalisation en temps utile demeurait incertaine215 ; même constat si en cas d’annulation 

                                                 
204 CE, 23 déc. 2010, n° 334259, Sté Atac : JurisData n° 2010-025919 ; CE 14 novembre 2013, req. n°365377, Société Floraly’s. 
205 CE, 16 févr. 2011, n° 332828, Cne Mandelieu-La Napoule : JurisData n° 2011-002003. 
206 CE 16 octobre 2013, req. n°361378, Société Bricorama France. 
207 CE 11 avril 2014, req. n°361369, Société Bricorama France ; CE 11 juin 2014, req. n°364748, Société KLE Projet 1. 
208 CE 30 avril 2014, req. n°362462, Société Bricorama SAS. 
209 CE  4 juillet 2012, Association de défense des consommateurs du centre-ville de Reims, req n°352933, AJDA 2012, p. 1374 ; 
JCP A 2012, n°28, act 491, J. M. Talau. 
210 CE 2 mars 2015, req. n°358179, Union commerciale, industrielle et artisanales de Saint-Pol, SRAL Stadium 

211 CE 27 juillet 2012, reqn°354154, Société Valdis. 
212 CE 25 juillet 2013, req. n°363117, Société Les Serres de la Marmande ; CE 5 février 2014, req. n°367815, Société Pludis ; CE 
23 juillet 2014, req. n°372215, Société Istres Invest III. 
213 CE 16 juillet 2014, req. n°370327, Société Bricorama France. 
214 CAA Douai, 15 septembre 2016, req. n°15DA00903 

215 CE 27 juillet 2012, SAS Sodichar : JCP A 2012, n°34, act. 545, veille J.M. Talau. 
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par le juge d’une DUP sur des projets d’infrastructures routières dont la réalisation est ainsi 
rendue incertaines216 . Mais des aménagements de voirie permettant de fluidifier la circulation 
sont suffisamment engagés par les services locaux et en cours de réalisation pour être achevés 
lors de l’ouverture d’un ensemble commercial périphérique de plus de 15 000 m² justifient 
l’autorisation217, a fortiori si de tels  aménagements de voirie sont déjà réalisés à la date à laquelle 
la CNAC s’est prononcée218 ou encore si le dossier de réalisation des travaux de restructuration 
d’une zone d’activité s’accompagnant d’aménagements routiers sont actés par l’intercommunalité 
avec accord du président du Conseil général219. Autre exemple à propos d’un ensemble 
commercial de près de 25 000 m² dans le Cantal, les difficultés de circulation n’apparaîtront pas 
dès son ouverture mais au fur et à mesure de son développement et seront compensées par des 
travaux d’aménagement d’une route nationale programmés de façon certaine d’ici 2016220. Une 
augmentation de 30% des flux que génèrerait un projet de supermarché de près de 1 500 m² n’est 
pas compensé par des travaux d’aménagements dont la réalisation n’est pas prévue avant 
l’ouverture du magasin, le refus de la CNAC est donc fondé221 ; de même est annulée une 
autorisation d’extension d’un ensemble commercial nécessitant un aménagement de voirie lequel 
n’est qu’au stade d’étude sans calendrier de réalisation précis et est dépourvu de toute garantie 
de financement222. Le principe est que l’autorisation ne peut être accordée que si la réalisation 
des aménagements routiers nécessaires à la date d’ouverture de l’équipement projeté est 
suffisamment certaine223, caractère certain dûment attesté par la production de projets de 
délibération, de convention de cofinancement dans le dossier de demande. L’instruction du 3 
mai 2017 insiste sur la vérification par les préfets des justificatifs fournis. Il est ainsi jugé qu’un 
dossier doit être rejeté si le financement d’un giratoire n’est pas assuré et si d’autant plus il ne 
suffisait pas à résoudre les difficultés déjà existantes d’insertion des véhicules224 ; même refus en 
cas d’absence de production de la convention de maîtrise d’ouvrage permettant à une commune 
de réaliser les travaux routiers nécessaires225, idem en cas de de caducité de l’accord du 
propriétaire de la parcelle et du permis de construire permettant les aménagements de voirie226. 
En revanche, l’autorisation peut être accordée si le schéma de financement de la liaison routière 
est établi entre l’Etat, le département et l’intercommunalité227 ; de même si les travaux sont 
dûment assurés et financés à 100% par l’aménageur de la ZAC et validés par le conseil 
départemental228 . Deux refus de la CNAC sont confirmés aux motifs qu’aucun élément du dossier 
ne faisait ressortir que le financement des futurs aménagements routiers nécessaires était 

                                                 
216 CE 27 novembre 2013, req. n°362863, Société Fournydis. 
217 CE 27 juin 2013, req. n°356548, SCCV du Cap West : JCP A 2013, n°28, act. 595. 
218 CE 15 mai 2013, req. n°353911, Société Sodigar. 
219 CE 2 décembre 2013, req. n°362276, SA Quentiny. 
220 CE 4 décembre 2013, req. n°353249, Société Fau et Gilet. 
221 CE 18 décembre 2013, req. n°361048, Société l’Immobilière Européenne des Mousquetaires. 
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223 CE 18 juin 2014, req. n°362862, Société Sadef. 
224 CAA Bordeaux, 27 octobre 2016, req. n°14BX02164 
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arrêté229, de même pour l’incertitude quant à l’acquisition du foncier dédié à de tels 
aménagements230.  
 
Est également prise en compte, tant par le juge que par la CNAC, au titre des transports collectifs, 
la fréquence des arrêts qui doit être adaptée à la fréquentation du projet commercial (6 passages 
par jour pour un ensemble commercial sont insuffisants, de même un arrêt de bus à 800 passant 
toutes les deux heures) et leur proximité avec le projet. 
 
Outre que le projet de supermarché de 2 000 m² complètera l’offre de produits alimentaires de la 
zone de chalandise et du centre-bourg situé à 1,8 kms, il est à proximité immédiate d’un 
important axe routier et de maisons individuelles et d’entreprises, l’impact sera limité en termes 
de circulation automobile d’autant qu’il est desservi par une ligne de bus231. De même est relevée 
positivement la situation du projet dans une ZAC en cours de développement et à proximité d’un 
important hypermarché sur une zone d’activité existante, ainsi le fait qu’une partie de la clientèle 
provienne de commerces déjà installés limitera son impact sur les flux routiers et de transports232. 
 
Si un projet se situe sur des terres agricoles, il résulte de l’avis des services de l’Etat que celles-ci 
sont peu exploitables car à proximité d’une route départementale et que le projet est par ailleurs 
bien desservi par des transports en commun et aura donc un impact limité sur les flux existants233. 
 
Le fait que l’infrastructure routière soit sécurisée est également relevé234, de même pour la 
sécurisation des cyclistes235 ou la réalisation de places de stationnement dédiées aux personnes à 
mobilité réduite236. Est soulignée aussi la création d’une voie verte permettant aux piétons et 
cyclistes d’accéder au site237. 
 
Dans une affaire, suite à des élections, la mairie avait changé de position quant à un projet 
d’implantation d’un équipement alimentaire, ce qui rendait incertain le financement des 
aménagements routiers nécessaires. D’une part, le Conseil d’Etat rappelle que les commissions 
doivent apprécier la conformité d’un projet aux objectifs visés à l’article L 750-1 du code de 
commerce et portant sur l’aménagement du territoire. Cette appréciation est effectuée au vu des 
critères d’évaluation mentionnés à l’article L 752-6 du même code et l’autorisation ne peut être 
refusée que si, eu égard à ses effets, le projet compromet la réalisation de ces objectifs. Lorsque 
l’instruction fait apparaître que,  pour satisfaire aux objectifs fixés par le législateur en matière 
d’aménagement du territoire et de développement durable, des aménagements sont nécessaires, 
l’autorisation ne peut être accordée que si la réalisation de tels aménagements à l’ouverture de 
l’ensemble commercial est suffisamment certaine. L’arrêt d’appel est censuré pour insuffisance de 
motivation n’ayant pas répondu au moyen selon lequel « compte tenu du changement de 

                                                 
229 CAA Bordeaux, 12 janvier 2017, n°15BX00155 

230 CAA Bordeaux, 23 février 2017, n°15BX00443 

231 CE 12 décembre 2012, société Davalex, req. n° 353496. 
232 CE 23 octobre 2013, req. n°353494, Société Vertamont Distribution et société Bricorama France. 
233 CE 1er août 2013, req. n° 357826, Union commerciale, industrielle et artisanale auxonnaise 
234 CE 19 juin 2013, req. n° 358253, Société Castorama France ; CE 27 novembre 2013, req. n°359392, Société Carrefour 
hypermarchés ; CE 7 janvier 2015, req. n°359319, SA Broche et Fils et Société de distribution alimentaire de la Vallée (SDAV) SAS 
235 CE 16 octobre 2013, req. n°362901, Société CSF France. 
236 CE 28 novembre 2013, req. n°364257, SAS Aldachanie. 
237 CE 23 décembre 2014, req. n°361415 et 361416, Société foncière Dinard 
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majorité intervenu au conseil municipal de Dunkerque à la suite des élections municipales… et de 
ce que le programme de la liste élue était hostile au projet…le caractère suffisamment certain du 
financement des aménagements routiers et, par suite, de leur réalisation à l’ouverture de 
l’ensemble commercial n’était pas établi »238. 
 
Une étude de flux fournie devant la CNAC compense toute éventuelle insuffisance des données 
fournies en CDAC239. 
 
En revanche, compte tenu de l’indépendance des législations, l’article L 111-6-1 du code de 
l’urbanisme ne peut être invoqué à l’égard d’une autorisation car il concerne les exigences de 
stationnement contrôlées lors du permis de construire240. 
 

c) Développement durable 
 
 Selon la loi, il se décline ainsi : 
 

- La qualité environnementale du projet, notamment du point de vue de la performance 
énergétique et des émissions de gaz à effet de serre par anticipation du bilan carbone (loi 
ELAN), du recours le plus large qui soit aux énergies renouvelables et à l'emploi de 
matériaux ou procédés éco-responsables, de la gestion des eaux pluviales, de 
l'imperméabilisation des sols et de la préservation de l'environnement ; 

- L'insertion paysagère et architecturale du projet, notamment par l'utilisation de matériaux 
caractéristiques des filières de production locales ; 

- Les nuisances de toute nature que le projet est susceptible de générer au détriment de son 
environnement proche. 
 

 Dans le dossier de demande, cela se traduit par les éléments suivants : 
 

- Une présentation des mesures, autres que celles résultant d’obligations réglementaires,  
destinées à réduire la consommation énergétique des bâtiments ; 

- Le cas échéant, les énergies renouvelables intégrées au projet et leur contribution à la 
performance énergétique des bâtiments ; 

- Le cas échéant, une liste descriptive des produits et équipements de construction et de 
décoration utilisés dans le cadre du projet et dont l’impact environnemental et sanitaire a 
été évalué sur l’ensemble de leur cycle de vie ; 

- La description des mesures propres à l’imperméabilisation des sols ; 
- Les mesures propres les pollutions associées à l’activité notamment quant à la gestion des 

eaux pluviales et le traitement des déchets ; 
- La description des nuisances visuelles, lumineuses, olfactives et sonores et les mesures de 

compensation ; 
- Le cas échéant, si le projet n’est pas soumis à étude d’impact, une description des zones de 

protection de la faune et de la flore et des mesures de compensation envisagées. 
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240 CE 11 avril 2014, req. n°357159, SAS Sudalp. 



 P a g e  | 82 

 

Ces critères de développement durable, selon la réforme ACTPE, s’appliquaient aux bâtiments 
existants en cas d’extension d’un magasin ou d’un ensemble commercial. Or, revoir la qualité 
architecturale de la totalité d’un ensemble commercial étant très lourd pour les opérateurs, la loi 
Macron du 6 août 2015 supprime cette application pour les ensembles commerciaux. 
 
 La jurisprudence est ici très abondante et ce critère est le plus utilisé pour des refus ou des 

annulations d’autorisation. La CNAC y est très attentive : imperméabilisation des sols ou 
végétalisation avec énergie renouvelable, parkings de plain-pied ou ouvrages en silo ou 
enterrés, mutualisation du stationnement entre plusieurs équipements commerciaux.  

 
La qualité architecturale est une référence constante241, en relevant par exemple, le choix des 
matériaux, y compris locaux242, et des couleurs243 ; est dûment refusé un projet prévoyant 
l’édification d’un bâtiment massif avec des linéaires de plus de 300 mètres de long constituant des 
barrières visuelles244, de même pour des bâtiments rectangulaires séparés par de simples 
panneaux en bois d’un lotissement d’habitations et sans recherche architecturale245. Cela marque 
un progrès majeur dans l'aménagement commercial il permettra de mettre un terme à 
l'implantation des "boîtes à chaussures" qui ont tant dégradé les entrées de ville. Il est vrai que 
depuis quelques années les CDEC étaient sensibles à cet aspect, mais il restait "accessoire" par 
rapport aux critères économiques et concurrentiels.  
 
Il est examiné si le projet favorise ou non la consommation d’espace et l’étalement urbain, ce qui 
n’est pas le cas lorsqu’il se situe à moins de 2 kms d’une commune et à proximité d’habitations, 
d’équipements publics et d’un axe routier majeur246. Le fait que le projet se situe pour partie sur 
des terres agricoles n’implique pas systématiquement un refus, dès lors que d’autres atouts sont 
relevés247 mais la consommation de 15 hectares de terres agricoles peut être considérée comme 
excessive dans les circonstances de l’espèce et justifier un rejet248, de même un refus est fondé 
pour un projet de 23 600 m2 avec emprise sur des terres agricoles, importante consommation 
d’espaces naturels et forte imperméabilisation des sols249. La réalisation de bâtiment 
commerciaux d’un seul étage n’aboutit pas à une consommation excessive de l’espace car répond 
à la configuration d’une ZAC250. En revanche, un refus est validé pour un ensemble commercial de 
21 000 m2 avec une forte emprise sur les terres agricoles, une importante consommation 
d’espaces naturels et une forte imperméabilisation des sols et cela bien que le pétitionnaire 
prévoit un parking en silo251, même raisonnement pour un projet en terres de vignobles sur une 

                                                 
241 CE 19 juin 2013, req. n° 356608, SA Aubevoye Distribution ; CE 17 juillet 2013, req. n° 358380, Société Ugo, pour une meilleure 
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surface supérieure à 103 000 m2252. Les parcs de stationnement de surface peuvent aussi 
contribuer à l’étalement urbain et entrainer un refus : ainsi pour un parc de 8900 m2 d’emprise au 
sol et de plus de 320 places sur une parcelle totale de 42 000 m2, et ce d’autant plus si un ouvrage 
enterré aurait été possible253. 
 
Les atouts environnementaux, tels les labels, sont également des références fiables. La 
performance énergétique doit être prise en compte, il faut aussi s'assurer que le projet ne 
contrevient pas de manière irréversible aux politiques menées en faveur de la biodiversité, 
comme l’absence d’atteinte aux espèces naturelles ou faunistiques protégées (dans une affaire, 
un lézard vert, espèce protégée, qu’un projet de magasin de bricolage de 13 000 m² ne venait 
contrarier254, dans une autre, l’autorisation d’un ensemble commercial de 21690 m2 a été 
annulée au motif que par son ampleur, il portait atteinte à un espace remarquable et que son 
implantation menaçait l’habitat naturel d’espèces protégées, la création d’un conservatoire 
environnemental par le porteur de projet était une mesure compensatoire insuffisante255), des 
paysages et des sites et de la prévention des risques256. Des informations imprécises et 
insuffisantes sur les consommations d'énergie, la pollution et l'impact sur les paysages et les 
écosystèmes fondent l'annulation d'une autorisation257. Un projet d'ensemble commercial est 
valablement refusé s'il se situe à proximité d'un périmètre de risque technologique d'une usine 
classée "Seveso 2 seuil haut" et utilisant des produits particulièrement dangereux, d'autant qu'il 
favoriserait l'étalement urbain sans participer à l'animation urbaine de la commune et sans 
recourir aux modes alternatifs de déplacements : ses effets positifs sont donc insuffisants au 
regard des objectifs du législateur en matière d'environnement, de qualité paysagère et de 
développement durable258. Même constat négatif pour un projet dans une zone accueillant déjà 
de nombreux pôles commerciaux risquant de détourner la clientèle du centre-ville et, surtout, 
entraînant une forte augmentation des flux routiers et de la pollution, avec une qualité 
architecturale insuffisante à proximité d'un château classé259. En revanche, est soulignée la qualité 
environnementale d'un projet de magasin de bricolage permettant la réhabilitation d'une friche 
commerciale, s'accompagnant de mesures en termes de consommation énergétique, de réduction 
des pollutions et d'aménagements paysagers, sans porter atteinte à deux zones naturelles 
d'intérêt écologique, faunistique et floristique situées à proximité260.  
 
La réhabilitation de bâtiments en friche destinés à accueillir le projet est un point positif 
systématiquement souligné261, de même pour le comblement par un centre commercial de locaux 
laissés vacants suite au déplacement d’un hôpital262 ou l’implantation du projet sur un site 

                                                 
252 CAA Bordeaux, 17 novembre 2016, req. n°14BX02580 

253 CAA Nantes, 21 juin 2016, req. n°14NT02441 

254 CE 23 décembre 2013, req. n°367356, Société SADEF. 
255 CE 17 avril 2015, req. n°370596, Communauté d’agglomération Dracénaise : JCP A 2015, n°18, act. 403, J.M. Talau 

256 Rép. min. Repentin, n° 10275 : JO Sénat Q 4 mars 2010, p. 526. 
257 CE, 19 nov. 2010, n° 327976, Sté Éts Calvet et fils : JurisData n° 2010-021675 ; CE 25 juillet 2013, req. n°362464, Société 
Malphidine. 
258 CE, 23 déc. 2010, n° 337268, Sté Élysées Vernet : JurisData n° 2010-025817. 
259 CE, 16 févr. 2011, n° 332884, Communauté agglomération Portes de l'Eure : JurisData n° 2011-002002. 
260 CE, 23 déc. 2010, n° 337752, Sté Sadef : JurisData n° 2010-025824. 
261 CE 21 juin 2013, req. n°361139, Société Bricorama France ; CE 17 juillet 2013, req. n°360182, SAS Valvert ; CE 28 novembre 
2013, req. n°354687, EURL Les Magnolias ; CE 2 octobre 2014, req. n°364752, Société Supermarché Match. 
262 CE 16 octobre 2013, req. n°362901, Société CSF France. 
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industriel d’un réaménagement d’ensemble263, la réhabilitation d’un bâtiment commercial 
désaffecté pour y installer un magasin de bricolage de 6 200 m²264, le destruction d’un bâtiment 
vétuste et son remplacement par un magasin de bricolage de 4 800 m²265, la situation du projet 
d’hypermarché dans un bâtiment reconstruit après un incendie266, dans une zone de 
réhabilitation et de développement267 ou un magasin de bricolage de plus de 12 000 m² 
permettant de résorber une friche industrielle268. Ainsi pour un ensemble commercial de plus de 
28 000 m² s’inscrivant dans un programme de redynamisation d’une zone affectée par la 
fermeture d’industries minières et donc d’un enjeu structurant269 ou pour la création d’une 
ensemble commercial de plus de 8 000 m² réparti sur 13 cellules dans une ZAC avec l’avantage de 
compléter des espaces vacants entre des bâtiments270 ou encore pour la requalification d’une 
zone d’activité dont le projet d’ensemble commercial de plus de 9 000 m² créera un nouveau pôle 
d’animation271. Le projet d’ensemble commercial de 2 800 m² se justifie, compte tenu de 
l’accroissement de 29% de la population et de son insertion dans une zone d’urbanisation prévue 
au PADD du PLU en révision272. Même raisonnement pour un drive qui contribuera à résorber une 
friche d’un magasin de meubles et à offrir une telle offre non encore présente dans la zone273 
 
Sont relevés aussi le système de climatisation d’un supermarché de 2 000 m² permettant 
d’optimiser la consommation d’énergie, la présence de dispositifs anti-pollution et de traitement 
des déchets, étant précisé qu’aucune disposition législative ou réglementaire n’impose des 
panneaux photovoltaïques274, de même pour le soin apporté au risque d’inondation et à 
l’évacuation des eaux pluviales275, à la qualité des matériaux de construction276, au dispositif 
d’isolation277. Le label HQE est aussi une référence essentielle278. Parmi les critères pointés pour 
justifier l’annulation d’un refus par la CNAC, on relèvera le fait que les centrales frigorifiques et de 
chauffage étaient disposées sur des plots antivibratiles afin de limiter les nuisances sonores279. 
 
Préservation d’espaces verts, surtout s’ils représentent 36% du site d’implantation280, 
aménagements paysagers, toiture végétalisée, plantations d’arbres sont souvent mis en 
exergue281 ou encore l’absence de disparition d’espèces faunistiques protégées282. La situation 

                                                 
263 CE 24 octobre 2013, req. n°360323, SARL CELMAX. 
264 CE 14 novembre 2013, req. n°365377, Société Floraly’s. 
265 CE 13 novembre 2013, req. n°363892, Société Misoric. 
266 CE 27 novembre 2013, req. n°353227, Société Sodibasse. 
267 CE 23 décembre 2013, req. n°368075, Société Lermac. 
268 CE 23 juin 2014, req. n°370328, Société Bricorama France ; CE 16 juillet 2014, req. n°368784, SAS La Tourelle ; CE 3 
décembre 2014, req. n°356281, SA Sadajup 
269 CE 7 octobre 2013, req. n°353530, Association des commerçants et artisans de Saint-Avold, Association des commerçants et 
artisans Forbach-centre-ville, Association union commerciale, artisanale et libérale de Sarreguemines. 
270 CE 4 octobre 2013, req. n°365645, SAS Grand Tarbes Investissement. 
271 CE 7 octobre 2013, req. n°364717, Société d’exploitation commerciale Possession. 
272 CE 18 décembre 2013, req. n°360889, Société CSF France. 
273 CAA Marseille, 20 décembre 2016, req. n°15MA04760 

274 CE 12 décembre 2012, société Davalex, req. n°353496 ; sur les économies d’énergie, voir aussi : CE 26 juin 2013, SAS 
Distribution Casino France ; CE 11 juin 2014 , req. n°367024, Société Distribution Casino France. 
275 CE 21 juin 2013, req. n°361139, Société Bricorama France. 
276 CE 17 juillet 2013, req. n° 362757, SAS Distribution Casino France. 
277 CE 18 décembre 2013, req. n°360889, Société CSF France. 
278 CE 16 octobre 2013, req. n°361378, Société Bricorama France ; CE 5 février 2014, req. n°367815, Société Pludis. 
279 CE 27 novembre 2013, req. n°360653, Société les Boucles de Seine. 
280 CE 7 novembre 2014, req. n°370873, Société Solorec. 
281 CE 19 juin 2013, req. n° 355609, SAC Campas Distribution ; CE 19 juin 2013, req. n° 356608, SA Aubevoye Distribution ; CE 21 
juin 2013, req. n°361127, Association pour la protection du cadre de vie et de l’environnement dans les Alpes-Maritimes ; CE 17 
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dans un écoquartier est également soulignée283. De même pour le respect de la RT 2012284, un 
refus étant justifié si le dossier et les réponses du pétitionnaire comportent des carences et 
imprécisions sur la conformité avec cette réglementation285.  
 
L’avis favorable de la Commission départementale de la consommation des espaces agricoles 
(CDCEA) est également relevé ainsi que les mesures compensatoires pour la nappe phréatique et 
la préservation des terres agricoles286. 
 

d) Protection du consommateur 
 
 La LME ne détaillait pas ce critère. Se fondant sur la jurisprudence européenne et nationale, 

la réforme ACTPE s'y est attachée. Ce critère est souvent lié à celui de l'animation urbaine et à 
la complémentarité des offres, voire à des aspects de développement durable (risques ou 
limitation des déplacements motorisés). Il se décline de la manière suivante :  

 l'accessibilité, en termes, notamment, de proximité de l'offre par rapport aux lieux de vie ; 

 la contribution du projet à la revitalisation du tissu commercial, notamment par la 
modernisation des équipements commerciaux existants et la préservation des centres 
urbains ; 

 la variété de l'offre proposée par le projet, notamment par le développement de concepts 
novateurs et la valorisation de filières de production locales ; 

 les risques naturels, miniers et autres auxquels peut être exposé le site d'implantation du 
projet, ainsi que les mesures propres à assurer la sécurité des consommateurs. 

 

 Dans le dossier de demande, sont à démontrer ou à produire :  

 la distance vers les principales zones d'habitation de la zone de chalandise ; 

 le cas échéant, la contribution à l'amélioration du confort d'achat, notamment par un gain 
de temps, de praticité et une adaptation à l'évolution des modes de consommation ; 

 les mesures propres à valoriser les filières de production locales, le cas échéant ; 

 l'évaluation des risques naturels, technologiques ou miniers et les mesures assurant la 
sécurité des consommateurs, le cas échéant. 

 

                                                                                                                                                                  
juillet 2013, req. n°358380, Société Ugo ; CE 25 juillet 2013, req. n°363788, Société Electro Dépôt France ; CE 16 octobre 2013, 
req. n°362901, Société CSF France ; CE 16 octobre 2013, req. n°361378, Société Bricorama France ; CE 23 décembre 2013, req. 
n°367826, SARL Mapi 07 ; CE 3 décembre 2014, req. n°356281, SA Sadajup ; CE 7 janvier 2015, req. n°359319, SA Broche et Fils 
et Société de distribution alimentaire de la Vallée (SDAV) SAS 
282 CE 16 octobre 2013, req. n°361378, Société Bricorama France. 
283 CE 14 novembre 2013, req. n°362837, Commune de Bruxolle. 
284 CE 21 juin 2013, req. n°361043, Société Bricorama France ; CE 17 juillet 2013, req. n° 359605, SARL Wattignies Automobiles ; 
CE 17 juillet 2013, req. n°363016, Société Distribution Casino France ; CE 25 juillet 2013, req. n°363117, Société Les Serres de la 
Marmande ; CE 7 octobre 2013, req. n°367118, SAS Distribution Casino France ; CE 14 novembre 2013, req. n°363330, SAS 
Florastyl, SAS Muralie ; CE 13 novembre 2013, req. n°363892, Société Misoric. 
285 CE 7 novembre 2014, req. n°370873, Société Solorec. 
286 CE 23 juin 2014, req. n°368908, Commune d’Istres. 
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 La jurisprudence a très tôt eu un apport significatif. Elle pointe ainsi le confort d'achat en 
validant un projet d'équipement de la personne dans une station de sport d'hiver287, la création 
de cinq magasins dans une friche industrielle288 ou la modernisation d’un équipement évitant 
l’évasion commerciale vers des pôles périphériques289, le renforcement de la concurrence 
locale est également soulignée comme participant du confort du consommateur290. Ce confort 
d’achat se concrétise de plus en plus dans la jurisprudence par le bénéficie d’une offre 
complémentaire à celle existante291, ou de nature différente de celle du centre-ville –critère 
également lié à celui de l’animation commerciale292, notamment quant au caractère peu 
développée de l’offre commerciale dans la zone de chalandise293 ou un rééquilibrage des 
commerce alimentaires vers le sud de l’agglomération, ce qui contribue au confort d’achat des 
consommateurs294 - et, surtout, une variété de choix des produits, critère repris de l’arrêt 
précité de la CJUE du 24 mars 2011 et allant au-delà de la simple « protection »295 ; l’extension 
d’un hypermarché dans un ensemble commercial contribue à une diversification de l’offre sans 
nuire au commerce de proximité296. 

 
Mais la circonstance que le projet n’apporterait pas de novation en termes de qualité de l’offre et 
de mode de distribution ne suffit pas à établir qu’il ne contribuerait pas à ce confort d’achat297, de 
même quant à l’existence de magasins commercialisant des produits identiques dans la zone de 
chalandise qui ne caractérise pas des effets négatifs pour le consommateur298. L’argument de la 
pratique de prix bas doit être suffisamment étayé pour permettre d’apprécier si cela contribue ou 
non à la protection du consommateur299. 
 
Ce critère peut également être apprécié quant au fait d’exposer les consommateurs à des risques 
naturels ou liés au transport de marchandises dangereuses300. 
 
Sur le risque inondation, le Conseil d’Etat a considéré qu’il pouvait fonder un refus d’un projet sis 
en terrain inondable301 mais il a également (à un jour d’intervalle) estimé que la circonstance que 
le projet se situe sur un site relevant d’un PPRI est par elle-même sans incidence sur la légalité 
d’une autorisation302 d’autant si des aménagements sont prévus conformément à ce plan303. Le 
risque d’imperméabilisation des sols est mal apprécié par la CNAC qui refuse un projet de magasin 
                                                 
287 CE, 17 nov. 2010, Féd. groupements commerçants Haute-Savoie, cité supra. 
288 CE, 8 déc. 2010, n° 332341, Sté Prosport évasion : JurisData n° 2010-024704. 
289 CE 17 juillet 2013, req. n° 358380, Société Ugo ; CE 18 juin 2014, req. n°357400, SAS Sadef. 
290 CE 23 décembre 2013, req. n°367826, SARL Mapi 07 ; CE 30 déc. 2013, req. n°367026, société Distribution Casino France. 
291 CE 7 octobre 2013, req. n°367118, SAS Distribution Casino France ; CE 13 novembre 2013, req. n°361191, Société Salamero. 
292 CE 1er août 2013, req. n°353413, SAS supermarchés Match ; CE 27 novembre 2013, req. n°363469, Société Atac ; CE 5 
décembre 2013, req. n°361528, Société Midel ; CE 4 décembre 2013, req. n°353249, Société Fau et Gilet ; CE 23 juin 2014, req. 
n°365960, Commune de Toulouse. 
293 CE 23 décembre 2013, req. n°353821, SCI Elomidel. 
294 CE 2 mars 2015, req. n°358179, Union commerciale industrielle et artisanale de Saint-Pol, SARL Stadium 
295 CE 17 juillet 2013, req. n°360173, Société Distribution Casino France ; CE 25 juillet 2013, req. n°364363, Société Lynet, CE 25 
juillet 2013, req. n°362682, Société Tap à l’ouest ; CE 25 juillet 2013, req. n°362464, Société Malphidine. 
296 CE 11 juin 2014 , req. n°367024, Société Distribution Casino France. 
297 CE 15 mai 2013, req. n°353911, Société Sodigar. 
298 CE 17 juillet 2013, req. n° 362757, SAS Distribution Casino France ; CE 13 novembre 2013, req. n°362434, SAS Distribution 
Casino France. 
299 CE 7 novembre 2014, req. n°369937, Société Salamero. 
300 CE 17 décembre 2014, req. n°368275, Société Sadef 

301 CE 23 octobre 2013n req. n°359260, SAS Sotourdi : jurisdata n°2013-023366, JCP A 2013, n°45, act. 887, J.M. Talau. 
302 CE 24 octobre 2013, req. n°360323, SARL CELMAX. 
303 CE 24 octobre 2014, req. n°373767, Société Lozère distribution. 
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de bricolage de plus de 7 000 m² alors qu’est prévue la création d’une noue d’infiltration visant à 
améliorer la gestion de l’écoulement des eaux304. Un projet est accepté car il prévoit des 
aménagements spécifiques pour assurer la protection des personnes en cas de montée subite des 
eaux305. De même en cas de respect des règles de mise « hors d’eau » du PPRI avec une 
surélévation du bâtiment, le dossier étant accompagné d’une étude de vulnérabilité et de mise en 
sécurité, dans ces conditions, une attestation de l’intercommunalité gestionnaire de la digue n’est 
pas requise306. 
 
Les circuits courts et les productions locales sont encouragés en CNAC, toutefois, sans excès, un 
drive n’ayant pas à justifier du recours à de tels modes307. 
 

e) Contribution sociale 
 

 La loi ACTPE ajoute, à titre accessoire, une 4ème catégorie de critères visant la « contribution 
sociale » du projet. Cet item, très large, méritait d’être précisé par le décret du 12 février 2015 
qui vise au titre du contenu du dossier de demande : 

 

- Les partenariats avec les commerces de centre-ville et les associations locales, pratique 

assez répandue pour des projets de grands centres commerciaux dont les opérateurs 

s’engagent à prendre en charge des mesures de compensation pour le commerce 

environnant ; 

- Les accords avec les services locaux de l’Etat chargés de l’emploi (par exemple, embauches 

sur site…). 

-  

Ce critère est un « plus » pour le projet, il ne peut fonder un refus. 
 
3) Méthode de contrôle du juge 
 
Cette méthode définie sous l’empire de la LME ne devrait pas être modifiée avec la loi ACTPE. 
 
Dans un arrêt de principe du 4 octobre 2010, "Syndicat commercial et artisanal de l'agglomération 
sénonaise, Sté Sens Distribution"308, le Conseil d'État a inauguré une méthode de contrôle de 
confrontation du projet aux critères légaux, à travers un bilan coût/avantages/compensations. 
Cette décision pourrait être qualifiée de "nouvel arrêt Guimatho" adapté à la réforme de la LME, 
mais sans hiérarchie des objectifs ou critères, car aucun d'entre eux ne saurait être à lui seul 
déterminant. 
 
L'affaire concernait l'autorisation par la CNAC d'un important ensemble commercial de 14 850 m², 
"Porte de Bourgogne" à Sens, comprenant un hypermarché de 8 100 m², une galerie marchande 

                                                 
304 CE 16 juillet 2014, req. n°368784, SAS La Tourelle. 
305 CE 29 décembre 2014, req. n°370368, société Distribution Casino France 

306 CAA Lyon, 27 septembre 2016, req. n°15LY00109 

307 CAA Douai, 15 septembre 2016, req. n°15DA00903 

308 CE, 4 oct. 2010 : JurisData n° 2010-017777 ; Constr.-Urb. 2010, comm. 140, M.-A. Renaux ; AJDA 2011, p. 659, comm. critique 
F. Bouyssou. 
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de 26 boutiques représentant 2 000 m², un magasin de sport et de loisirs de 2 990 m², un magasin 
d'habillement de 1 200 m² et un magasin de chaussures de 560 m². L'impact d'un tel projet 
méritait donc une attention particulière. 
 
La Haute juridiction relève que «  l'autorisation d'aménagement commercial ne peut être refusée 
que si, eu égard à ses effets, le projet contesté compromet la réalisation des objectifs énoncés 
par la loi ; qu'il appartient aux commissions d'aménagement commercial, lorsqu'elles statuent sur 
les dossiers de demande d'autorisation, d'apprécier la conformité du projet à ces objectifs, au vu 
des critères d'évaluation mentionnés à l'article L. 752-6 du Code de commerce ; que depuis 
l'entrée en vigueur de la loi du 4 août 2008, la densité d'équipement commercial dans la zone de 
chalandise concernée ne figure plus au nombre de ces critères. » 
 
L'autorisation accordée par la CNAC est en l’espèce validée tant sur le plan de l'aménagement par 
un rééquilibrage de l'agglomération et l'élargissement de l'offre concurrentielle que sur celui du 
développement durable avec l'utilisation d'énergie renouvelables et le traitement des déchets. Le 
moyen soulevé par les requérants de risque d'écrasement de la petite entreprise en raison de la 
densité d'équipement dans la zone de chalandise est rejeté car la CNAC n'avait plus à prendre en 
compte ce critère de densité qui n'a plus cours depuis la LME.  
 
La formulation de principe énoncée le 4 octobre 2010 est désormais la référence du juge 
administratif et elle est amenée à être constamment réitérée, par exemple la décision du Conseil 
d'État du 23 décembre 2010, "Sté Vaudis"309 : "Il résulte de l'article 1er de la loi du 27 décembre 
1973 et des articles L. 750-1 et L. 752-6 du Code de commerce que l'autorisation d'aménagement 
commercial ne peut être refusée que si, eu égard à ses effets, le projet contesté compromet la 
réalisation des objectifs énoncés par la loi. Il appartient aux commissions d'aménagement 
commercial, lorsqu'elles statuent sur les dossiers de demande d'autorisation, d'apprécier la 
conformité du projet à ces objectifs, au vu des critères d'évaluation mentionnés à l'article L. 752-6 
du Code de commerce". En l'espèce, le projet, compatible avec le SCOT et s'intégrant dans une 
ZAC, permettait un rééquilibrage de l'offre commerciale dans l'agglomération sans porter atteinte 
au développement des activités du centre-ville et sans induire des flux de circulation remettant en 
cause l'accessibilité du site. 
 
Elle vaut également pour le contrôle des équipements cinématographiques soumis à autorisation 
en vertu de l'article L. 212-9 du Code du cinéma et de l'image animée310. 
 
4) Appréciation critique : vers une présomption de légalité des projets ? 
 
En résumé, cette jurisprudence édicte une sorte d'autorisation de principe des projets : elle doit 
être accordée si celui-ci répond aux objectifs légaux dont le caractère général et flexible rend 
difficile la maîtrise par les instances administratives ou juridictionnelles compétentes pour les 
appliquer. Quant à la confrontation des critères, comme le souligne le Professeur Bouyssou dans 
son commentaire, il suffit qu'un ou deux soient remplis pour que le projet soit accepté. Pour M. 
Bouyssou, est ainsi posée une "présomption de légalité", l'autorisation est légale "sauf si". 
 

                                                 
309 CE, 23 déc. 2010, n° 331433 : JurisData n° 2010-025816. 
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Dans cette optique, un "bon projet" pourra aboutir à une augmentation très importante des 
surfaces commerciales, dès lors qu'il se positionne à des endroits stratégiques en termes 
d'aménagement du territoire, qu'il comporte des mesures de maîtrise des flux et canalise les 
effets environnementaux les plus sensibles (performances énergétiques, pollution, traitement 
des déchets…). 
 
Plus encore que l'arrêt "Guimatho", la jurisprudence "Syndicat de l'agglomération sénonaise" 
apparaît comme une technique de dissuasion destinée à être mis en œuvre exceptionnellement 
pour écarter des projets dont les commanditaires n'auraient consenti aucun effort pour justifier 
de façon pertinente le respect de l'aménagement du territoire et du développement durable. Par 
exemple, la censure a frappé un projet de centre commercial non alimentaire de 21 650 m² de 
surface de vente situé dans une ZAC et à proximité d'un autre centre commercial de 30 000 m². 
Rien qu'à l'énoncé des faits, les excès étaient patents et l'autorisation de la CNAC méritait d'être 
sanctionnée. Le projet avait d'ailleurs reçu l'avis défavorable de la direction départementale de 
l'équipement et de l'agriculture car il entrainait l'assèchement des prairies humides, la disparition 
de la totalité de la végétation actuelle et la dégradation du paysage naturel d'un coteau bocager ; 
ces inconvénients n'étant pas compensés par les mesures prévues par le demandeur. De plus, le 
critère d'insertion dans les transports collectifs n'était pas respecté : certes un projet de voie de 
communication était mentionné dans le SCOT mais aucun élément du dossier ne permettait de 
regarder sa réalisation comme suffisamment certaine alors que la taille du centre commercial 
rendait, en l'absence de toute desserte actuelle, une liaison par transport collectif 
particulièrement nécessaire ; l'intention du pétitionnaire de financer d'une solution intermédiaire 
était de surcroît très imprécise. Enfin, rien dans le dossier ne faisait apparaître que ce centre 
implanté à l'écart de l'agglomération contribuerait à l'animation de la vie urbaine311. 
 
Autre exemple de censure sévère, est annulée une autorisation de la CNAC au double motif 
suivant : d’une part, le projet de supermarché à prédominance alimentaire de plus de 1 500 m² 
privilégiait le desserte automobile et impliquait une importante augmentation de trafic sur une 
route départementale, sachant qu’aucun aménagement n’était prévu pour l’accès des piétons et 
des cyclistes et, comme le relève le rapport de la DDTM, les transports collectifs n’étaient pas 
adaptés ; d’autre part, en matière de qualité environnementale, le projet était situé à proximité 
de terrains agricoles et d’un espace architectural remarquable en limite d’une zone classée à 
urbaniser, l’avis défavorable de la DDTM soulignait de plus que les plantations d’arbres envisagées 
ne compensaient pas ces atteintes312. 
 
De même, est validé un refus de création d’un ensemble commercial de 13 502 m² composé d’un 
hypermarché de 2 500 m², d’une galerie marchande de 462 m² et d’un retail park de 10 540 m² en 
Corrèze sur un site à faible densité démographique : le projet risque de porter atteinte aux 
commerces de centre-ville déjà fragilisés par la concurrence de zones commerciales 
périphériques, il génèrera un surcroît de circulation significatif en l’absence de desserte par les 
transports en commun et par des modes doux, d’où des risques d’encombrements, son insertion 
paysagère est insatisfaisante du fait de sa localisation en partie haute d’un puy dominant la 

                                                 
311 CE, 27 juin 2011, req n° 336234, GIE centre commercial Longs Champs : JCP A 2011, act. 495 ; JCP A 2011, n° 41, Comm. 
n°2316, J. M. Talau ; Const_urb. 2011, n° 9, Comm. n° 128, M. A. Renaux ; RDI 2011, p. 520, note P. Soler-Couteaux. 
312 CE 24 oct. 2012, req. n°353344, SARL Scoli. 
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commune et à proximité d’un château et d’une zone boisée remarquables, en matière 
environnementale la surface imperméabilisée est importante313. 
 
Nouvelle validation d’un refus pour un projet qui avait « tout faux » : mauvaise insertion 
architecturale et paysagère d’une extension d’un supermarché pour le porter à 2500 m² au en 
raison de l’atteinte au caractère historique du centre de la vieille ville de Saint-Flour visible de 
l’équipement en cause, activités et surfaces comparables des commerces existants situés à moins 
de 1 km, absence de desserte par transports en commun, de pistes cyclables, accès des livraisons 
insuffisamment séparé de celui utilisé par la clientèle, nouvelle construction et agrandissement de 
parcs de stationnement accentuant l’imperméabilisation des sols sans compensation par des 
plantations…314. Autre exemple, un projet de magasin d’équipement de la personne de 1 200 m² 
pour lequel il est constaté l’absence de desserte par des modes doux et des transports en 
commun, un risque de fragilisation du commerce de proximité en centre-ville, le sous-
dimensionnement des aires de livraisons nécessitant des manœuvres dans le parking destiné aux 
clients, l’absence de recherche en matière de qualité architecturale315. 
Une affaire jugée par la CAA de Douai le 23 février 2017, Commune de Rouen316, à propos d’un 
projet de centre de marques, donne une illustration frappante de ces projets ayant « tout faux », 
même le critère accessoire « plus » ayant été analysé comme un « moins ». Les faits sont les 
suivants. 
Un premier projet d’ensemble commercial « village de marques » de 19 000 m2 avec 7 moyennes 
surfaces spécialisées dans l’équipement de la personne d’un total de 3 592 m2 et 120 boutiques 
spécialisées dans l’équipement de la personne et de la maison de 15 408 m2 avait été rejeté par la 
CNAC, son caractère excentré et éloigné des centres de vie ne participant pas au développement 
harmonieux du territoire et à l’aménagement de la vie locale, auquel s’ajoutaient une desserte et 
une insertion paysagère insuffisantes et un impact environnemental important en termes de 
consommation du foncier et de déplacements motorisés, sans que des avantages suffisants 
viennent compenser ces inconvénients. 
Une seconde demande avait ensuite été déposée avec une réduction globale de l’ensemble à 
14 982 m2 dont 8 moyennes surfaces spécialisées et 100 boutiques ; un même refus avait été 
opposé pour des motifs similaires. 
Une troisième demande avait enfin eu plus de chance, se concluant par une acceptation en CDAC 
confirmée en CNAC. Le projet avait certes été amendé…mais si peu : la surface totale du village de 
marques s’élevait à 15 961 m2 avec 7 moyennes surfaces spécialisées d’équipement de la 
personne sur 3 994 m2 et 90 boutiques d’équipement de la personne et de la maison sur 11 97 
m2 ; la nouveauté consistait en la création d’une « Maison des métiers d’art » de 1 260 m2 
composée de 2 moyennes surfaces spécialisées d’équipement de la personne et du foyer de 630 
m2 chacune. Le demandeur se prévalait du soutien des chambres consulaires à cette « maison », 
de la situation du projet au sein d’une ZAC, d’aménagements de desserte routière et 
d’amélioration en termes de qualité environnementale et d’insertion dans le site. 
 
Le non respect des critères légaux est constaté : 

- Sur l’intégration à la vie urbaine : zone de chalandise de 5 millions d’habitants, 
fréquentation annuelle attendue de 2,5 millions de visiteurs, projet en bordure 

                                                 
313 Ce 17 juillet 2013, req. n° 360779, Société l’Immobilière européenne des Mousquetaires. 
314 CE 20 novembre 2013, req. n°365782, Société Haute Auvergne distribution. 
315 CE 23 décembre 2013, req. n°361366, Société Apunto 2 ; CE 23 juillet 2014, req. n°353451, SAS Sadef. 
316 Req. n°15DA01287 : AJDA 2017, p. 1064, note F. Bouyssou 
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d’autoroute dans un environnement rural peu peuplé, clientèle urbaine à plus de 60 kms 
d’où éloignement des lieux de vie et recours à des déplacements motorisés ; les objectifs 
de l’aménagement du territoire ne sont pas satisfaits quand bien même le projet serait 
situé dans une ZAC ; 

- Sur l’animation de la vie urbaine et la contribution à la revitalisation du tissu commercial : 
positionnement du village de marques sur l’habillement de grand luxe, soit largement sur 
le même segment que la majorité des commerces des centres-villes de la zone de 
chalandise, lesquels bénéficient de FISAC de soutien ; 

- Sur la convention de partenariat avec la communauté d’agglomération et les chambres 
consulaires, son existence même atteste de la réalité des risques que fait peser le projet 
sur ces commerces dont la survie économique est précaire, d’autant plus que d’autres 
villages de marques sont établis à peu de distance dans l’ouest parisien ; 

- Sur la contribution du projet au développement touristique de la région, elle est 
hypothétique, les visiteurs du musée Monnet n’étant pas systématiquement le type de 
clientèle attendue dans un village de marques ; 

- Sur les éléments en faveur du consommateur, la Maison des métiers d’art susceptible 
d’attirer une quinzaine d’artisans ne présente pas le caractère d’un « concept novateur de 
valorisation des filières de production locale » et le lien avec la clientèle d’un village de 
marques n’est pas évident à établir car les produits de cette Maison au demeurant mal 
identifiés n’ont pas d’intérêt particulier pour ladite clientèle ; 

- Sur l’emploi, si la création de 600 emplois dans l’environnement immédiat du projet peut 
avoir des effets positifs en termes d’animation de la vie rurale et peut atténuer les effets 
négatifs sur le commerce des communes alentours, les mesures d’accompagnement 
prévues dans la convention de partenariat restent difficiles à déterminer dans leur impact ; 

- Sur les transports, la fréquentation de 2,5 millions de visiteurs par an, avec 2 200 véhicules 
devant se rendre au village de marques avec une pointe de 4 000 le vendredi, le samedi et 
les 12 dimanches d’ouverture, le parking de 1 200 places est sous-dimensionné, y compris 
quant aux places pour le personnel dont la majorité ne pourra se rendre qu’en voiture sur 
son lieu de travail ; le risque d’encombrement et l’effet négatif sur les flux de transport 
sont donc patents. 

L’autorisation de la CNAC est donc annulée. 
 
B. Contrôle spécifique de l'abus de position dominante 

 
1) Précédent jurisprudentiel antérieur à la réforme de 2008 
 
Les anciens critères économiques visaient expressément les principes de concurrence. 
 
Dans un important arrêt du 30 juillet 2003, "SA Caen Distribution", appuyé par les conclusions de 
M. Schwartz, le Conseil d'État a renforcé encore davantage ces considérations concurrentielles, en 
particulier quant à la position dominante d'un groupe ou d'une enseigne : 
 

« Considérant qu'il incombe aux commissions d'équipement commercial de veiller, sous 
le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, au respect des règles tendant à préserver le 
libre jeu de la concurrence, notamment de celles qui résultent des dispositions de 
l'ordonnance du 1er décembre 1986, insérées désormais dans le Code de commerce ; 
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qu'au nombre de ces règles figurent celles qui visent à prévenir les risques d'abus de 
position dominante. » 
 

En l'espèce, la Société Caen Distribution, exploitant un supermarché Leclerc à près d'un kilomètre 
du projet de création d'un ensemble commercial de 2 676 m² comportant un supermarché 
Champion de 2 323 m² et une galerie d'une dizaine de boutiques, demandait l'annulation de 
l'autorisation de la CNEC. Quelques jours avant cette décision, le ministre de l'Économie avait 
autorisé l'acquisition par la Société Carrefour de la Société Promodès dont fait partie l'enseigne 
"Champion". Le marché pertinent de l'agglomération de Caen portait sur environ 360 000 
habitants et le groupe Carrefour-Promodès y disposait de plus de 60 % des surfaces de vente 
supérieures à 300 m². Toutefois, à l'intérieur de la zone de chalandise du projet, le pourcentage 
était de 25 % incluant la création du supermarché Champion et la galerie commerciale envisagée ; 
le Conseil d'État a ainsi estimé que ce groupe et cette enseigne n'étaient pas susceptibles d'abuser 
d'une position dominante dans la zone de chalandise317. 
 
Cette jurisprudence a ensuite prospéré. Un refus d'autorisation de la CNEC a été annulé pour les 
raisons suivantes : si l'ensemble commercial de 12 559 m² portait la densité des commerces 
alimentaires de plus de 300 m² à un niveau nettement supérieur aux moyennes nationale et 
départementale, la réalisation du projet permettait de mettre fin à la position dominante d'une 
enseigne dans la région318 ; la création d'un magasin a été dûment autorisée car il permet de 
diversifier la concurrence dans la zone de chalandise détenue à 85 % par deux groupes 
concurrents319. 
 
L'autorisation de la CNEC a été annulée pour un projet dépassant du double les densités nationale 
et départementale et surtout permettant à un groupe de détenir environ la moitié des enseignes 
comparables dans la zone de chalandise. La satisfaction de besoins des consommateurs et 
l'amélioration du trafic routier par la moindre nécessité de déplacements ne sauraient compenser 
le déséquilibre concurrentiel320. 
 
La dominance abusive ne saurait être retenue si, après la réalisation du projet, un groupe dispose 
dans la zone de chalandise de 32,8 % des grandes surfaces alimentaires, avec un taux d'emprise 
de 8 % en chiffre d'affaires comparé aux équipements de plus de 300 m²321 ; a fortiori si une 
enseigne ne possède pas plus de 25 % du total des surfaces alimentaires supérieures à 300 m² 
dans la zone de chalandise322. 
 
2) LME et saisine par le maire de l'Autorité de la concurrence 
 
Si le critère concurrentiel ne figure plus expressément en tant que critères de délivrance des 
autorisations d'exploitation dorénavant délivrées eu égard à l'aménagement du territoire et au 

                                                 
317 CE, 30 juill. 2003, SA Caen Distribution : AJDA 2003, p. 2036, concl. R. Schwartz ; Lamy Droit économique juin 2004, n° 174 ; 
Cah. dr. entrepr. 2004, n° 3, p. 34, note S. Destours ; RTD com. 2004, n° 1, p. 79, note G. Orsoni ; Collectivités-Intercommunalité 
2004, comm. 45, L. Erstein ; Dr. adm. oct. 2004, étude 18, N. Charbit. 
318 CE, 15 nov. 2006, n° 278047, SCI La Grize : JurisData n° 2006-071095. 
319 CE, 29 mai 2009, n° 312536, Ville Paris : JurisData n° 2009-075590. 
320 CE, 2 mai 2007, n° 288654, Assoc. développement et promotion commerce et artisanat Villers-sur-Mer et de Blonville : JurisData 
n° 2007-071883. 
321 CE, 29 oct. 2007, n° 297866, Sté distribution nœuxoise SDN : JurisData n° 2007-072621. 
322 CE, 12 oct. 2009, n° 315583, Sté Sodilang. 
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développement durable, l'objectif de "concurrence loyale" demeure dans les objectifs légaux visés 
à l'article L. 750-1 du Code de commerce et le traité de Rome incrimine l'abus de position 
dominante. Le juge administratif et les commissions compétentes continuent donc à s'y référer : 
dans un arrêt du 23 décembre 2010, "Société Bricorama France"323 le Conseil d'État, après avoir 
relevé que le projet limiterait l'évasion commerciale et les déplacements motorisés de la clientèle 
vers d'autres communes, s'est également placé sur le plan de l'abus de position dominante en 
énonçant qu'"à supposer même que le groupe auquel appartient la marque en cause dispose d'une 
position dominante dans la zone de chalandise, l'autorisation litigieuse ne met pas, par elle-même, 
ce groupe en situation d'abuser de cette position". De même dans un arrêt du 23 octobre 2013, SA 
Burano324, a considéré, tout en invoquant la limitation de l’évasion commerciale, que « la seule 
circonstance, à la supposer établie, que la SAS Carrefour Proprety France dispose d’une position 
dominante dans la zone de chalandise n’est pas de nature à entacher la décision attaquée 
d’illégalité, dès lors qu’il ne ressort d’aucune pièce du dossier que l’autorisation aurait pour effet, 
par elle-même, d’entrainer un abus de position dominante dans la zone de chalandise du projet 
par le groupe concerné ». Même argument dans un arrêt du 24 octobre 2014, Société Paco, où le 
Conseil d’Etat relève que faute de précisions nécessaires fournies par la société requérante, il 
n’est pas possible d’apprécier si la création d’un magasin de meubles et de décoration sur 6000 
m² aurait pour effet de mettre le groupe auquel appartient la marque en situation d’abuser d’une 
position dominante325. 
 
Mais, surtout, la LME conçoit un dispositif original permettant de contrôler les positions abusives 
en matière d'implantations commerciales (C. com., art. L. 750-1). 
 
La LME habilite le maire à saisir l'Autorité de la concurrence en cas d'exploitation abusive d'une 
position dominante ou d'un état de dépendance économique de la part d'une entreprise ou 
d'un groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs magasins de commerce de détail (C. com., 
art. L. 752-5 et L 752-26). 
 
Avec la loi ACTPE, le président de l’EPCI compétent en urbanisme et le président du SCOT 
peuvent saisir l’Autorité de la concurrence en cas de soupçon d’abus de position dominante. 
 
L'Autorité peut alors prononcer les sanctions et injonctions prévues à l'article L. 464-2 du Code 
de commerce. Tout d'abord, elle peut mettre en demeure l'entreprise en cause de faire cesser la 
pratique anticoncurrentielle dans un délai déterminé ou lui imposer des conditions particulières. 
Elle peut aussi accepter les engagements proposés par cette entreprise. 
 
Des sanctions pécuniaires peuvent être infligées, par décision motivée, soit immédiatement, soit 
en cas d'inexécution d'injonctions. Elles sont proportionnées à la gravité des faits, à l'importance 
du dommage causé à l'économie, à la situation de l'entreprise sanctionnée ou de son groupe et à 
l'éventuelle réitération de telles pratiques. Le montant maximum est de 10 % du chiffre d'affaires 
mondial hors taxes consolidé le plus élevé réalisé au cours d'un des exercices clos depuis l'exercice 
précédant celui au cours duquel la pratique reprochée a été mise en œuvre. La publication et la 
diffusion de la décision de sanction peut être prescrite aux frais de l'entreprise. L'Autorité de la 

                                                 
323 CE, 23 déc. 2010, n° 333805, n° 333819 : JurisData n° 2010-025806. 
324 CE 23 octobre 2013, req. n°353386, SA Burano ; idem : CE 5 décembre 2013, req. n°353251, Association En toute Franchise-
Département du Var. 
325 Req. n°371650. 
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concurrence peut également prononcer une astreinte, dans la limite de 5 % du chiffre d'affaires 
journalier moyen, par jour de retard à compter d'une date précisée. Il s'agit de contraindre à 
l'exécution d'une mise en demeure de cessation de la pratique incriminée, au respect d'un 
engagement obligatoire ou de conditions particulières, à la réalisation de mesures conservatoires 
de suspension de cette pratique et de retour à l'état antérieur. 
 
Toutefois, il faut préciser que les infractions commises sur un marché géographique restreint par 
des entreprises de petite taille relèvent de la compétence du ministre de l'Économie. Celui-ci 
dispose d'un pouvoir d'injonction et/ou de transaction à l'égard d'auteurs de pratiques 
anticoncurrentielles. Ce dispositif s'applique en cas d'affectation d'un marché de dimension locale 
et en présence d'entreprises dont le chiffre d'affaires individuel en France lors du dernier exercice 
clos ne dépasse pas 50 millions d'euros et dont les chiffres d'affaires cumulés n'excèdent pas 100 
millions d'euros ; à charge pour le ministre de communiquer les faits constatés à l'entreprise, 
l'injonction ainsi que l'amende transactionnelle pouvant atteindre 5 % du chiffre d'affaires (C. 
com., art. L. 464-9). 
 
Enfin, on soulignera le dispositif spécifique à l’outre-mer issu d’une loi n°2012-1270 du 20 
novembre et de la loi Macron. Aux termes du nouvel article L 752-27, dans les départements et 
régions d’outre-mer et les collectivités de Saint-Barthélémy, Saint-Martin, Wallis-et-Futuna et 
Saint-Pierre-et-Miquelon), en cas d'existence d'une position dominante, détenue par une 
entreprise ou un groupe d'entreprises exploitant un ou plusieurs magasins de commerce de 
détail, l'Autorité de la concurrence peut, eu égard aux contraintes particulières de ces territoires 
découlant notamment de leurs caractéristiques géographiques et économiques, adresser un 
rapport motivé à l'entreprise ou au groupe en cause si elle constate :  

- d'une part, que cette concentration excessive porte atteinte à une concurrence effective 
dans la zone considérée ;  

- d’autre part, que cette atteinte se traduit, dans la même zone, par des prix ou des marges 
élevés pratiqués par l'entreprise ou le groupe en comparaison des moyennes 
habituellement constatées dans le secteur économique concerné.  

 
L'entreprise ou le groupe d'entreprises peut, dans un délai de deux mois, proposer des 
engagements pour y remédier. 
 
Si cette entreprise ou ce groupe conteste le constat ainsi établi ou ne propose pas d'engagements 
ou si les engagements proposés ne lui paraissent pas de nature à mettre un terme à l'atteinte à 
une concurrence effective, un rapport est notifié par l'Autorité de la concurrence, des 
observations peuvent alors être présentées dans un délai de deux mois.  
 
L'Autorité peut, par une décision motivée, prise après réception des observations de l'entreprise 
ou du groupe d'entreprises en cause et à l'issue d'une séance devant le collège, lui enjoindre de 
modifier, de compléter ou de résilier, dans un délai déterminé qui ne peut excéder six mois, tous 
accords et tous actes par lesquels s'est constituée la puissance économique qui permet les prix ou 
les marges élevés constatés. Elle peut, dans les mêmes conditions, lui enjoindre de procéder, dans 
un délai qui ne peut être inférieur à six mois, à la cession d'actifs, y compris de terrains, bâtis ou 
non, si cette cession constitue le seul moyen permettant de garantir une concurrence effective.  
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L'Autorité de la concurrence peut en cas d’inexécution de ces injonctions appliquer les sanctions 
prévues à l'article L. 464-2.  
 

Par ailleurs, selon l’article L 752-6-1 issu de la loi n°2017-256 du 28 février 2017 sur l’Outre-mer, la 
CDAC tient compte de la puissance économique détenue dans la zone de chalandise par 
l’entreprise. Si celle-ci y détient une part de marché, en surface de vente, susceptible de dépasser 
50% de ladite zone après l’opération, la CDAC peut solliciter l’avis de l’Autorité de la concurrence. 
La décision sur le projet est alors suspendue à la remise de cet avis qui doit être émis dans un 
délai maximum de 25 jours, à défaut, la CDAC peut statuer. 
 
VI / MISE EN ŒUVRE DES AUTORISATIONS 

 
A. Péremption 

 
1) Projets soumis à permis de construire 

 
L’autorisation d’exploitation incluse dans le permis est périmée dans un délai de 3 ans à compter 
de la date à laquelle le permis est devenu définitif, si les surfaces ou points de retrait ne sont pas 
ouverts. Pour les projets entre 2 500 m2 et 6 000 m2 de surface de vente, ce délai est prorogé de 
2 ans, soit au total 5 ans ; pour les projets supérieurs à 6000 m2 de surface de vente, il est prorogé 
de quatre ans (C. com. art. R 752-20 issu du décret n°2016-1728 du 15 décembre 2016). Il s’agit de 
tenir compte du temps nécessaire à la réalisation de projets d’ampleur, notamment mixtes 
intégrant d’autres destinations que le commerce. Ces délais s’appliquent aux autorisations 
d’exploitation commerciale nécessitant un permis de construire et en cours de validité à la date 
de publication du décret (soit le 16 décembre 2016).  
 
Selon une interprétation restrictive de la Direction générale des entreprises du Ministère de 
l’économie, il semblerait qu’en cas d’autorisation d’extension aboutissant à faire franchir le seuil 
de 2500 m2 à un équipement qui a l’origine y était inférieur, ne puisse bénéficier de la 
prorogation du décret dès lors que la surface objet de l’extension n’atteint pas ce seuil à elle 
seule. La jurisprudence devra donc trancher. 
 
On rappellera que le décret n°2016-6 du 5 janvier 2016 modifie le droit commun de la péremption 
des permis prévu à l'article R. 424-17 du Code de l'urbanisme : engagement des travaux dans les 
trois ans (et non plus dans les deux ans) de la notification ou de l'intervention tacite ou, passé ce 
délai de trois ans, interruption du chantier pendant plus d'un an. 
 

2) Projets non soumis à permis 
 
Le délai de péremption est de 3 ans, à compter de la notification de l’autorisation (CDAC/CNAC) 
d’exploitation commerciale ou de son intervention tacite, et ce : 
 

- Pour les surfaces de vente non ouvertes au public dans ce délai ; 
- Pour les points permanents de retrait (drives) non ouverts à la clientèle. 

 
En cas de recours contre l’autorisation, le délai de péremption est suspendu jusqu’à la décision 
juridictionnelle définitive. 
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B. Sanctions 

 
1) Certificat de conformité 

 
La loi ELAN complète l’article L 752-23 par l’instauration d’un certificat établi par un organisme 
indépendant habilité par le préfet aux frais du bénéficiaire de l’AEC et communiqué dans un délai 
d’un mois avant la date d’ouverture au public au préfet, au maire de la commune d’implantation 
et au président de l’intercommunalité dont elle est membre, attestant du respect de 
l’autorisation. En l’absence de certificat dans le délai prescrit, l’exploitation des surfaces est 
considérée comme illicite.  
 
Le décret n°2019-563 du 7 juin 2019 décline ce dispositif, applicable aux autorisations 
d’exploitation commerciale intervenant à compter du 1er janvier 2020, sauf pour les modalités 
d’habilitation des organismes précités qui entrent en vigueur immédiatement afin qu’ils soient 
prêts à agir dès 2020. 
 

a) Appréciation de la conformité de tout projet réalisé en exécution d’une AEC au regard 
d’éléments caractéristiques (C. urb. R 752-44),  

 Pour les magasins et ensembles commerciaux : 

- surface de vente de création, extension, totale avant et après réalisation du projet 
avec, le cas échéant, détail de celle de chaque commerce atteignant ou dépassant 300 
m² avant et après ; 

- secteur d’activité avant et après de chaque commerce atteignant ou dépassant 300 
m² ; 

- nombre de places de stationnement avant et après réalisation du projet avec mention 
de celles dédiées aux véhicules électriques ou hybrides, au co-voiturage, à l’auto-
partage et celles imperméabilisées ; 

 Pour les créations ou extensions de drives : nombre de pistes de ravitaillement et mètres 
carrés d’emprise au sol affectés au retrait des marchandises avant et après réalisation du 
projet ; 

 Pour tous les équipements commerciaux : 

- Superficie totale du lieu d’implantation et références cadastrales des parcelles de 
terrain d’organisation du projet comme prévu dans la demande ; 

- Nombre et sens de circulation des points d’accès et de sortie du site avant et après 
réalisation, tels qu’illustrés sur les cartes et plans fournis dans la demande ; 

- Superficie du site consacrée aux espaces verts mentionnés dans le plan d’organisation 
parcellaire du dossier de demande, le cas échéant, superficie et nature d’autres 
espaces végétalisés (en toiture, notamment) et autres surfaces non imperméabilisées 
avec mention des matériaux et procédés utilisés à cette fin dans le but de limiter 
l’imperméabilisation des sols conformément aux prévisions de la demande ; 

- Le cas échéant, superficie et localisation des panneaux photovoltaïques, des éoliennes 
ou de tout autre dispositif d’énergie renouvelable prévus dans la demande ; 
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- Tous éléments intrinsèques ou connexes au projet, éventuellement mentionnés 
expressément par la CDAC/CNAC pour motiver un avis ou décision favorable, objet du 
tableau récapitulatif requis au titre de la motivation. 

b) Documents à joindre au certificat (C. urb. R 752-44-1) 

 Projets soumis à permis de construire : 

- Avis favorable de la CDAC/CNAC ; 

- Arrêté accordant le permis valant AEC ; 

- Déclaration d’achèvement des travaux attestant de leur conformité au permis requise 
par l’article L 462-1 du Code de l’urbanisme ; 

 Projets non soumis à permis : 

- Autorisation d’exploitation commerciale ; 

- Justificatif de la date de sa notification aux différentes autorités et parties prenantes 
selon le droit commun des articles R 752-19, R 752-39 et R 752-43-9. 

 Pour tous les projets : référence de l’arrêté préfectoral d’habilitation de l’organisme 
établissant le certificat. 

c) Portée du certificat (C. com. art. R 752-44-8 à R 752-44-13) 

Il est établi conformément à un modèle fixé par arrêté du ministre de l’économie. 

Sa transmission au préfet par le bénéficiaire de l’AEC est effectuée par voie dématérialisée. Le 
préfet le transmet sans délai pour information, par voie électronique, au maire de la commune 
d’implantation et au président de l’intercommunalité dont elle est membre. Même transmission 
au service de l’Etat chargé de la réalisation d’études économiques sur le commerce (C. com. art. L 
751-9). Cette transmission est accompagnée du tableau récapitulatif de motivation des avis et 
décisions favorables des CDAC/CNAC, celle des annexes n’est pas obligatoire. 

Il est daté et signé par l’organisme habilité l’ayant établi.  

Pour les projets réalisés ou commercialisés par étape, un certificat est dressé pour chacune au 
prorata  et dans la limite du délai de validité de l’AEC, ce qui est rappelé dans le certificat. Tous les 
certificats ainsi établis sont soumis aux règles générales relatives au certificat de conformité, 
portent le visa de l’AEC et les références de ceux précédemment établis. 
 
Si l’équipement finalement réalisé est d’une surface de vente, d’une emprise au sol ou d’un 
nombre de pistes de ravitaillement moindre que ceux autorisés, le certificat porte sur la part du 
projet réalisé. 
 
Le certificat ne peut être assorti de réserves. Il mentionne, le cas échéant, les différences 
constatées avec l’AEC qui ne sauraient être substantielles (au sens de l’article L 752-15 sur 
l’exigence d’une nouvelle autorisation en cas de modification substantielle en cours de 
réalisation). 
 
Le refus de certification doit être motivé.  
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d) Habilitation des organismes d’établissement (C. com. art. R 752-44-2 à R 752-44-7) 

Les conditions d’habilitation sont analogues à celles valant pour la rédaction de l’analyse d’impact. 
Le contenu du formulaire de demande d’habilitation est fixé par l’arrêté du 28 juin 2019 (JO 9 
juillet 2019). 

Il est à retirer en préfecture ou sur les sites internet des préfectures. Il est remis, daté et signé, par 
le représentant légal de l'organisme demandeur et accompagné des pièces justifiant du respect 
des conditions précitées.  Il est adressé par voie électronique au préfet du département, l'accusé 
de réception électronique étant envoyé sans délai. 

 Garanties de professionnalisme 

Seules des personnes morales peuvent solliciter cette habilitation préfectorale et sous réserve de 
satisfaire les conditions suivantes :   

- Ne pas avoir fait l'objet, ni aucun de ses représentants légaux ou salariés, d'une 
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française 
ou étrangère, pour une infraction relative à la corruption ou au trafic d'influence, à des 
détournements, escroqueries ou extorsions au sens du code pénal ; 

- Justifier des moyens et outils de contrôle et de conformité d’un équipement 
commercial à l’AEC ou à l’avis favorable des CDAC/CNAC ; 

- Justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité 
desquelles est établi le certificat sont titulaires d'un titre ou diplôme visé ou 
homologué de l'enseignement supérieur d'un niveau égal ou supérieur au niveau 3 au 
sens des dispositions du code du travail relatives au cadre national des certifications 
professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, commerciale ou 
d’ingénierie, ou d'un diplôme étranger d'un niveau comparable. 

A noter que les dispositions de sauvegarde contre les conflits d’intérêt ne sont pas reprises. 

 Dossier de demande d’habilitation 

Le formulaire comprend trois rubriques à renseigner par l’organisme demandeur : 

- L'identité et les coordonnées postales, téléphoniques et électroniques complètes de 
cet organisme ; 

- Les noms, prénoms, dates et lieux de naissance, diplômes ou titres de toutes les 
personnes appelées à réaliser les missions de certification ;  

- La date de la demande d'habilitation, suivie de la signature du représentant légal dudit 
organisme.  

Il rappelle la liste des pièces requises : 

- pour l'organisme demandeur, personne morale : un extrait K bis ou tout document 
assimilé de moins de deux mois, un justificatif des moyens et outils de contrôle et une 
attestation d'assurance professionnelle à jour ; 

- pour chaque personne physique par laquelle ou sous la responsabilité de laquelle 
seront établis les certificats de conformité, un extrait du casier judiciaire datant de 
moins de trois mois, un justificatif du titre ou diplôme et une copie de la pièce 
d'identité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il indique aussi les modalités de dépôt de la demande d'habilitation et les délais d'instruction. 

Toute modification conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier d'habilitation déposé en 
préfecture.   

 Décision préfectorale  

Le préfet dispose d'un mois, à réception de la demande, pour vérifier sa complétude et solliciter, 
le cas échéant, des éléments ou informations complémentaires. A l’expiration de ce délai d'un 
mois, le dossier est réputé complet.  

Le délai d'instruction de trois mois court à compter de la réception par la préfecture d'une 
demande complète. 

L'habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite possible. Elle 
est valable sur l'ensemble du territoire du département.  

 Publicité 

L'arrêté préfectoral est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il porte un 
numéro d'identification, auquel est intégrée la date de délivrance de l'habilitation, et la mention 
de l'identité et de l'adresse complètes de l'organisme habilité.  

Ce numéro d'habilitation doit ensuite figurer sur le certificat au même titre que la date et la 
signature de son auteur.  

 Retrait de l’habilitation 

Elle peut être retirée par le préfet si l'organisme ne remplit plus les conditions d'obtention, de 
mise à jour ou d'exercice.  

L'organisme concerné est informé préalablement des motifs susceptibles de fonder le retrait, avec 
possibilité de présenter des observations écrites. Il peut être mis en demeure de régulariser sa 
situation dans un délai de deux mois maximum, ou de cesser toute activité de certification jusqu'à 
régularisation.  

 Impossibilité d’habilitation dans le département d’implantation 

En cas d'impossibilité avérée de mandater un organisme habilité dans le département 
d'implantation, le préfet de ce département, saisi d'une demande expresse circonstanciée, peut 
exceptionnellement autoriser le pétitionnaire à choisir un organisme dans la liste établie dans un 
département limitrophe appartenant à la même région administrative. 

 
2) Sanctions administratives  

 
Selon l'article L. 752-23 du Code de commerce, en cas d'exploitation illicite, tout commence par 
un constat du manquement via un rapport des agents habilités de l'Administration. L’ordonnance 
du 14 mars 2016 de codification du droit de la consommation introduit un article L 752-5-1 qui 
énonce les modalités de ce constat par référence aux articles L 450-1 à L 450-3 et L 450-7 à L 450-
8 du code de commerce (reproduits ci-dessus sous C. com art. L 752-23).  
 
Les agents habilités par le préfet à procéder à ces constats sont ceux du ministère de l’économie 
(Direccte, DGCCRF), les agents des services d’instruction de l’autorité de la concurrence habilités 
par le rapporteur général, les agents du ministère de la justice sur proposition du ministre de 
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l’économie ou du rapporteur général auprès de l’autorité de la concurrence qui peuvent recevoir 
des commissions rogatoires du juge.  
 
La compétence de constat préalable du manquement est étendue par la loi ELAN aux agents 
habilités par la commune ou l’intercommunalité compétente. Le décret n°2019-563 du 7 juin 
2019 précise que le maire ou le président de l’EPCI peut mandater ses agents habilités à cet effet 
pour réaliser des contrôles.  
 
Selon ce même décret, quel que soit l’auteur du constat, l’exploitant en est informé à charge pour 
lui d’en informer, le cas échéant, le titulaire de l’AEC. Invité à s’expliquer dans les quinze jours 
francs, son silence valant acquiescement au constat. Si à l’expiration de ce délai, le constat est 
maintenu, l’agent verbalisateur de l’Etat, le maire ou le président de l’EPCI transmet un rapport au 
préfet qui met en œuvre, s’il y a lieu, les mesures de sanction administrative (C. com. art. R 752-
44-18 et R 752-44-19).  
 
Les procès-verbaux font foi jusqu’à preuve contraire et les agents verbalisateurs disposent d’un 
droit de visite (entre 8h et 20h) et de communication sanctionné par un délit d’entrave puni d’une 
amende de 300 000 euros et de 2 ans d’emprisonnement.  
 
Le préfet peut aussi être saisi par « toute personne intéressée dont l’intérêt à agir sera largement 
appréciée s’agissant d’une procédure administrative »326.  
 
La loi ELAN érige en obligation (et non plus en faculté) pour le préfet, en cas d’exploitation, de 
mettre en œuvre le processus de sanctions administratives mais après tout un processus lié au 
certificat de conformité. Ces dispositions sont applicables aux AEC intervenant à compter du 1er 
janvier 2020.  
 
Ce processus figure aux articles R 752-44-15 à R 752-44-17 du Code de commerce issus du décret 
du 7 juin 2019 : 

- Pour les projets soumis à autorisation d'exploitation commerciale, le préfet dispose 
d'un délai de deux mois, à compter de la date de réception du certificat, pour 
contester la conformité de l'équipement commercial réalisé à l'autorisation 
d'exploitation commerciale délivrée ; 

- Pour les projets réalisés dans les secteurs d’intervention des ORT et dispensés d’AEC 
(voir infra), le préfet dispose également d'un délai de deux mois à compter de la date 
de réception des publications de ces projets pour contester à l'équipement 
commercial réalisé le bénéfice de la dispense. 

 
Ce délai de deux mois est essentiel car il ouvre au préfet plusieurs voies d’action avant la mise en 
œuvre des sanctions administratives prévues à l’article L 752-23 : 

- Il peut demander au porteur du projet toute explication relative à la conformité de 
l'équipement commercial réalisé avec l'autorisation d'exploitation commerciale, sans 
que cette demande ait une quelconque incidence sur ce délai ; 

                                                 
326 Rep. min. Dord, n°28013, JOAN, 29 juillet 2014, p. 6441. 
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- S'il estime, le cas échéant en l'absence de réponse satisfaisante à cette demande, que 
l'exigence de conformité n'est pas satisfaite, il met alors en demeure le porteur de 
projet de mettre son équipement commercial en conformité.  
Cette mise en demeure interrompt le délai de deux mois et vaut interdiction d'ouvrir 
au public l'équipement commercial réalisé, sauf mention expresse contraire du préfet. 
L'ouverture au public malgré cette interdiction, constitue une exploitation illicite 
passible des mesures et sanctions prévues au II de l’article L 752-23.  

- En cas d'exploitation illicite révélée postérieurement au délai de deux mois prévu par 
cet article ou lorsque ce délai n'a pas couru, les dispositions du présent article ne font 
pas obstacle à la mise en œuvre des mesures et sanctions applicables. 

 
Si ces voies d’action n’aboutissent pas, sur rapport d’infraction des agents verbalisateurs, le préfet 
met alors en demeure l'exploitant soit de fermer les surfaces illicites en cas de création, soit de 
régulariser en ramener les surfaces à celles autorisées, dans un délai porté à trois mois par la loi 
ELAN (au lieu d'un mois) à compter de la transmission au pétitionnaire du constat d’infraction.  
 
À défaut, il prend, dans un délai de quinze jours, un arrêté de fermeture de l'établissement 
jusqu'à régularisation effective, le cas échéant, assortie d'une astreinte journalière de 150 € par 
mètres carrés illicites. 
 
L'inexécution des mesures préfectorales est punie d'une amende délictuelle de 15 000 €.  
 
La loi ELAN prévoit le recensement sur un site de l’Etat des certificats, rapports d’exploitation 
illicite, mises en demeure, consignations, arrêtés de fermeture, astreintes, amendes, travaux 
ordonnés d’office. 
 
Il est à noter que ce dispositif administratif peut se cumuler avec les sanctions délictuelles en 
cas de construction en violation du permis ou des règles d’urbanisme prévues aux articles L 480-
1 et s. du code de l’urbanisme (amende de 300 000 euros ou de 6 000 euros par mètre carrés de 
surface illicite, assortie, le cas échéant, de mesures de démolition ou de mise en conformité). 
 

3)  Sanctions civiles 
 
Le juge civil des référés peut suspendre totalement ou partiellement l'exploitation en cas de 
trouble commercial imminent et manifestement illicite, en vertu de l'article 809 du Code de 
procédure civile327. 
 
L'action en concurrence déloyale peut être mise en œuvre à titre de réparation du trouble 
commercial (C. com., art. L. 442-6). 
 
Commet des actes de concurrence déloyale envers une association de commerçants une société 
qui continue à exploiter un magasin dont l'autorisation a été annulée par le juge administratif. 
L'association qui défend les intérêts économiques, matériels et moraux de ses adhérents, peut, à 
bon droit, obtenir des dommages-intérêts (7 500 euros) pour la période antérieure à l'obtention 

                                                 
327 CA Nancy, 7 mai 2002 : JurisData n° 2002-187850. 



 P a g e  | 102 

 

d'une nouvelle autorisation328. En revanche, l'action est rejetée et une cour d'appel censurée pour 
n'avoir pas recherché si la station-service incriminée au titre d'une extension sans autorisation du 
supermarché, formait bien avec celui-ci une unité économique329. L'exploitation d'un 
supermarché débutée avant l'annulation par un jugement de tribunal administratif frappé 
d'appel, de l'autorisation (une seconde autorisation a été ensuite obtenue et non contestée) ne 
saurait fonder une action en concurrence déloyale, y compris pour la période entre la décision 
non définitive du tribunal administratif et la seconde autorisation330. 
 
Le juge peut réduire la surface de vente à celle autorisée331 ou encore ordonner la fermeture sous 
astreinte332. 
 
Sur le plan du droit de la consommation, L’ordonnance du 14 mars 2016 de codification du droit 
de la consommation introduit un article L 752-5-1. Suite au constat d’une infraction à l’article L 
752-1 et à ses textes d’application, plusieurs mesures de contrainte visées par le code de la 
consommation sont applicables :  

- d’une part, après procédure contradictoire, les injonctions administratives de mise en 
conformité avec les obligations légales, de cessation d’agissements illicites ou de 
suppression d’une clause illicite ou interdite, et ce dans un délai raisonnable  (C. consom., 
art. L. 521-1 à L. 521-2) ; 

- d’autre part, la saisine par l’administration du juge civil ou administratif pour ordonner la 
suppression de toute clause illicite, interdite ou abusive dans les contrats entre le 
professionnel et le consommateur en litige, ces clauses étant plus généralement réputées 
non écrites dans tous les contrats conclus par le professionnel en cause (C. consom., art. 
L. 524-1), faire ordonner au professionnel par le juge sous astreinte de cesser les 
manquements contractuels ou les agissements illicites après en avoir informé le procureur 
de la République (C. consom., art. L. 524-2), faire appliquer aux services en ligne les 
mesures proportionnées ordonnées par le juge pour prévenir un dommage ou le faire 
cesser s’agissant des contenus numériques (C. consom., art. L. 524-3). 

 
C. Dispositifs anti-friches 

 
La loi ALUR du 24 mars 2014 a introduit, à l’article L. 752-1 du Code de commerce, un dispositif 
anti-friches qui impose au propriétaire du site, bénéficiaire de l’autorisation, le démantèlement 
des implantations et la remise en état du terrain, en fin d’exploitation et si aucune réouverture au 
public n’intervient dans un délai de 3 ans sur le même emplacement333.  
 
La loi ELAN renforce la sévérité de sa mise en oeuvre. A l’expiration du délai de trois ans, le 
préfet est tenu de s’assurer de la mise en œuvre des mesures adéquates de remise en état ou de 
transformation en une autre activité par le propriétaire dans le délai prescrit. En cas de carence 
ou d’insuffisance de ces mesures, il doit mettre en demeure le propriétaire de les lui présenter 

                                                 
328 CA Montpellier, 14 mars 2006, SA Euroloisirs Castorama c/ Assoc. union commerçants, industriels et artisans Nîmes et Gard : 
JurisData n° 2006-316750. 
329 Cass. com., 4 déc. 2007, n° 05-15.691, SA Sofiane c/ Assoc. en toute franchise : JurisData n° 2007-041865. 
330 Cass. com., 29 juin 2010, n° 708.09-15.592 : JurisData n° 2010-010671. 
331 CA Nancy, 7 mai 2002, req. n°187850. 
332 Cass. civ. 1ère 28 mai 2008, req. n°07-185.18. 
333 En cas de redressement judiciaire de l’exploitant, ce délai commence à courir à compter du jour où le propriétaire a recouvré 
pleine et entière disposition des locaux. 
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dans un délai déterminé et en informe l’autorité compétente pour délivrer le permis de 
construire. En cas de mise en demeure infructueuse, il peut obliger le propriétaire à consigner 
dans les mains d’un comptable public la somme du montant des travaux à réaliser, laquelle lui 
sera restituée au fur et à mesure de l’exécution des mesures prescrites ; il peut aussi faire 
procéder d’office à la remise en état au frais du propriétaire. 
 
Le décret n°2019-563 du 7 juin 2019 organise ce processus aux articles R 752-45 à R 752-49. 
 
Avant tout, dès qu’un équipement commercial soumis à AEC (y compris les drives) cesse d’être 
exploité à des fins commerciales, le propriétaire du site d’implantation notifie cette date de 
cessation au préfet du département de la commune d’implantation, le délai légal de trois ans 
court à compter de cette date. Il reste précisé que l’absence d’ouverture au public vaut absence 
d’exploitation commerciale. 
 
Puis, à l’expiration du délai légal de trois ans, le propriétaire notifie au préfet les mesures de 
démantèlement et de remise en état avec leur calendrier. Ces opérations de démantèlement et 
de remise en état du site comprennent : 

- le démantèlement des installations, y compris les fondations, équipements et 
aménagements réalisés pour les besoins et à l'occasion de l'exploitation commerciale ; 

- la remise en un état qui doit être compatible avec la réalisation du projet d’aménagement 
inscrit dans le document d'urbanisme opposable dans cette zone ;  

- la valorisation ou l'élimination des déchets de démolition ou de démantèlement dans les 
filières dûment autorisées à cet effet. 
 

L’article R 752-46 fixe un délai d’achèvement de ces opérations de dix-huit mois suivant leur 
notification au préfet. Toutefois, le décret introduit une « respiration » pour le propriétaire. Si six 
mois au moins avant le terme du calendrier initialement prévu, il justifie de difficultés techniques 
ou administratives (problème de sols, d’autorisation de dépollution…) indépendantes de sa 
volonté, le préfet peut alors proroger ce délai initial. La réponse à la demande de prorogation 
indiquant la durée sollicitée, doit intervenir dans un délai de trois mois par arrêté préfectoral 
motivé, lequel peut préciser la durée de prorogation (si elle est différente de celle demandée) ; à 
défaut de réponse dans ce délai, le silence du préfet vaut accord de prorogation pour la durée 
demandée dans la limite de dix-huit mois. 
 
La sanction de ce processus est précisée à l’article R 452-48 avec une procédure contradictoire 
préalable. En cas de non respect des obligations de remise en état, le préfet dispose d’un délai de 
deux mois pour demander au propriétaire du site de lui fournir des explications quant aux 
mesures prévues et au calendrier. A l’expiration de ce délai et à défaut de justifications 
suffisantes, il met en demeure le propriétaire de réaliser les opérations de démantèlement et de 
remise en état dans un délai précis. Il en informe l’autorité compétente en matière de permis de 
construire.  
 
Pour vaincre la résistance de propriétaires récalcitrants, à l’expiration du délai comminatoire, les 
mesures de remise en état n’ont toujours pas été réalisées, le préfet a la faculté : 

- d’une part, de l’obliger à consigner le montant prévisionnels des opérations et travaux à 
entreprendre, auprès d’un comptable public et dans un délai déterminé. Cette somme est 
recouvrée comme en matière de créance de l’Etat étrangères à l’impôt et à la domanialité. 
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La somme consignée est néanmoins restituée, le cas échéant, au fur et à mesure des 
opérations et travaux et à échéance au moins trimestrielle ; 

- d’autre part, de faire procéder d’office à l’exécution des mesures prescrites, en lieu et 
place de la personne mise en demeure à ses frais. Pour parer à des risques d’insolvabilité, 
si la consignation a été imposée, la somme consignée est utilisée pour régler les dépenses 
engagées pour l’exécution d’office, avec restitution du reliquat éventuel dans les trois mois 
suivant la fin des opérations. 

 
Enfin, en vertu de l’article R 752-47, cette obligation ne s’applique pas aux équipements 
commerciaux situés dans des immeubles non destinés exclusivement au commerce ou dont seuls 
certains locaux font l’objet d’une exploitation commerciale, à ceux faisant l’objet d’un programme 
de réhabilitation ou d’un changement effectif de destination. Elle cesse de s’appliquer quand 
l’exploitation commerciale reprend ou survient une des situations d’exemption précitées. 
 
Par ailleurs, la loi ACTPE (art. 18) prévoit, pour éviter la dégradation de locaux commerciaux 
visibles depuis la rue que le règlement local de publicité extérieure peut définir des zones où tout 
occupant de tels locaux, ou à défaut d’occupant, leur propriétaire, doit veiller à ce que l’aspect 
extérieur ne porte pas atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants. Là encore, 
intention louable aux effets pratiques incertains et quid en cas de défaillance des deux acteurs 
cités ? 
 
VII / CONTENTIEUX JURIDICTIONNEL 

 
Selon le rapport d’activité de la CNAC, en 2017, 39,5% de ses avis et décisions ont été déférés au 
juge avec un taux de confirmation de 76%. 
 
A. Recours en annulation 

 
1) Projets soumis à permis de construire 
 
Sur le plan juridictionnel, l’avis de la CDAC/CNAC ne peut être contesté qu’à travers le permis de 
construire.  
 
Pour éviter les recours abusifs, la loi ACTPE a mis en place un système de « tri des moyens ». 
 
Les requérants pour lesquels le recours en CNAC est un préalable obligatoire à tout recours 
juridictionnel, ne peuvent invoquer que des moyens liés au volet « urbanisme commercial » du 
permis à l’exclusion de ceux relatifs à l’autorisation de construire (article L 600-1-4 du Code de 
l’urbanisme). La CAA de Nantes, dans un arrêt du 25 janvier 2018334, a fait une application stricte 
de ce principe : un concurrent contestait un permis de construire un centre commercial au motif 
que le projet était insuffisamment finalisé et qu’il risquait de modifier la circulation dans le 
secteur, il invoquait sa qualité de riverain, son établissement étant situé à 2 km. Son recours est 
rejeté par la CAA : « un professionnel dont l’activité, exercée dans les limites de la zone de 
chalandise définie pour chaque projet, est susceptible d’être affecté par le projet, n’est recevable 
à contester un permis de construire délivré à un concurrent qu’en tant qu’il vaut autorisation 

                                                 
334 Req. n°17NT01192 
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d’exploitation commerciale ». Un concurrent n’est donc pas un voisin et ne peut arguer que de 
motifs liés au volet commercial du permis. 
 
Dans cette même logique, les requérants visés à l’article L 600-1-2 du même Code, à savoir les 
personnes affectées directement dans leurs conditions d’occupation, d’utilisation ou de 
jouissance du bien qu’elles détiennent ou occupent régulièrement ou pour lequel elles bénéficient 
d’une promesse de vente, de bail ou d’un contrat préliminaire de construction de maison 
individuelle, ne peuvent soulever que des moyens liés au « volet construction » du permis à 
l’exclusion de ceux portant sur l’urbanisme commercial. Le juge doit vérifier le « rapport » entre 
l’auteur du recours et les moyens soulevés. Dans une affaire, un permis de construire valant 
autorisation d’exploitation commerciale avait été délivré alors que le terrain était classé par le 
PLUI en emplacement réservé en vue de la réalisation d’un parc de stationnement pour poids 
lourds, un tiers s’était vu rejeter un recours gracieux par maire ; entre-temps, le PLUI avait été 
modifié afin de supprimer cette servitude et un permis modificatif avait alors été octroyé. D’une 
part, le Conseil d’Etat rappelle que le juge saisi du rejet de recours gracieux l’est également contre 
la décision ayant donné lieu à ce recours administratif dès lors que la saisine intervient dans le 
délai du recours contentieux courant à compter du rejet du recours gracieux. D’autre part, le 
permis modificatif délivré sur le fondement du PLUI modifié supprimant l’emplacement réservé 
couvre le vice de fond du permis initial. Enfin, il précise que le voisin requérant ne saurait 
invoquer la nécessité de saisir à nouveau la CDAC puisque seule l’autorisation de construire était 
ici contestée335. 
 
Le titulaire d’un permis de construire pour un bâtiment à usage commercial sur un terrain voisin 
dont il est propriétaire lui donne qualité pour agir336car il sera susceptible d’être concurrencé par 
le projet litigieux. 
 
Cela étant, pour freiner la tendance au recours systématique voire abusifs, la jurisprudence a 
posé des limites. La seule qualité « d’entreprise citoyenne soucieuse du respect de 
l’environnement » ne saurait justifier un intérêt à agir337. 
 
Quant aux associations,  un projet trop général comme promouvoir les valeurs citoyennes, 
favoriser les circuits courts et organiser l’achat collectif de produits biologiques les rend 
irrecevable338. 
 
Mais tout n’est pas réglé s’agissant du recours des concurrents, pour preuve, la saisine par la CAA 
de Nancy du Conseil d’Etat pour avis en la matière (CAA Nancy, 17 mars 2016, n°15NC02351, 
société MDVP Distribution : Constr-urb. 2016, n°9, comm. 119, M. A. Renaux). En l’espèce, il 
s’agissait d’un permis valant AEC délivré avant l’avis de la CNAC. Cette demande d’avis portait 
sur : 
* Deux questions procédurales 
- le recours des concurrents contre le permis de construire valant autorisation d’exploitation 
commerciale est-il soumis à l’obligation de notification préalable de l’article R 600-1 du code de 

                                                 
335 CE 7 mars 2018, Mme B. c/Cne de Wissembourg, n°404079 : AJDA 2018, p. 535 ; Constr-urb. 2018, n°4, comm. 50, L. Santoni ; 
AJDA 2018, p. 1051, concl. X. Domino ; BJDU 3/2018, p. 186, concl. X. Domino, obs. X. de Lesquen 
336 CE 24 octobre 2013, req. n°361117SCI Les Camélias 3. 
337 CE 27 juillet 2012, req. n°353596, SAS Bricorama France. 
338 CE 1er août 2013, req. n°353608, Association du commerce et des services de champagnole. 
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l’urbanisme, sachant que le recours en CNAC doit lui-même être notifié au titre de l’article R 752-
32 du code de commerce ? 
- le point de départ de ce recours est-il soumis à des règles spécifiques (notification de l’avis de la 
CNAC ?) ou suit-il le droit commun des permis de l’article R 600-2 du code de l’urbanisme (1er jour 
de l’affichage sur le terrain) ? 
* Deux questions de fond : 
- la possibilité d’obtenir le permis dès l’avis favorable de la CDAC et cela même si la CNAC a été 
saisie (cela était le cas avant la réforme ACTPE mais le permis ne pouvait alors pas être mis en 
œuvre tant que la CNAC ne s’était pas prononcée) ? 
- en cas d’illégalité d’un permis délivré prématurément avant l’intervention de la CNAC, celui-ci 
doit-il être annulé  dans sa totalité ou seulement dans son volet commercial ? Peut-il être 
régularisé par un permis modificatif (avant la réforme ACTPE, une telle régularisation était 
impossible) ? 
 
Dans son avis du 23 décembre 2016339, Société MDVP Distribution, le Conseil d’Etat apporte des 
précisions importantes sur le moment de la délivrance du permis et sur le contentieux, aux 
impacts importants pour les requérants/concurrents, les porteurs de projet et les autorités 
compétentes, Etat et collectivités territoriales. 
 

 Sur la délivrance du permis de construire valant AEC 
 

- En cas de recours introduit devant la CNAC contre l’avis de la CDAC ou d’autosaisine de la 
CNAC, l’autorité compétente pour délivrer le permis doit attendre l’intervention 
expresse ou tacite (au terme d’un délai de 4 mois), de l’avis de la CNAC. Cet avis se 
substituant à celui de la CDAC, le permis valant AEC serait alors illégal s’il était octroyé 
avant. La plus grande vigilance est ici de mise pour les maires. 

 
- Si le permis valant AEC est délivré avant l’expiration du délai de recours d’un mois en 

CNAC, il n’est pas entaché d’illégalité de ce seul fait. Il en résulterait toutefois une 
insécurité juridique en cas de recours devant la CNAC ou d’autosaisine puis d’émission 
ultérieure d’un avis négatif. Le Conseil d’Etat recommande donc d’éviter la délivrance du 
permis valant AEC avant l’expiration de ce délai de recours d’un mois devant la CNAC ou 
d’autosaisine. 

 
L’Instruction gouvernementale aux préfets du 3 mai 2017 ne suit pas cette position et 

considère que les permis délivrés dans ce délai d’un mois sont illégaux. 

 Sur la procédure contentieuse 
 

- Les professionnels concurrents de la zone de chalandise sont des tiers au sens des 
dispositions du code de l’urbanisme (art. R 600-2) relatives au déclenchement du délai de 
recours contre un permis (à compter du 1er jour d’une période continue d’affichage de 
deux mois sur le terrain).En outre, ils bénéficient d’une information sur l’existence d’un tel 
permis valant AEC via la publicité de la décision de la CDAC. Ainsi, même s’ils ne sont pas 

                                                 
339 N°398077 : JCP A 2017, n°1, act. 26, L. Erstein ; Constr-urb. 2017, n°2, comm. 24, X. Couton ; BJDU 2/2017, p. 95, concl. F. 
Dieu, obs. X. de Lesquen ; Defrenois 9/2017, p. 562, chron. J. P. Meng et G. Daudré. 
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nécessairement voisins du projet, le droit commun du point de départ du recours des 
tiers leur est applicable.  
 

- Pour ces professionnels, la saisine de la CNAC est un préalable obligatoire au recours 
contentieux contre le permis valant AEC. Le délai de saisine de la CNAC étant d’un mois, il 
sera exceptionnel que cette saisine soit introduite avant l’expiration du délai de recours 
contentieux contre le permis déclenché par le 1er jour d’affichage sur le terrain, et cela 
même si cette saisine n’a pas pour effet d’interrompre le délai contentieux.  

 
- Mais, précision importante, dans tous les cas où la CNAC, régulièrement saisie, rend son 

avis après la délivrance du permis valant AEC, la publication de cet avis ouvre à l’égard 

des requérants un nouveau délai de recours de deux mois contre le permis même si ce 

délai est expiré en vertu du droit commun de l’urbanisme. Pour les requérants, c’est un 

avantage, pour les porteurs de projets, c’est un délai de fragilité supplémentaire. 

 

La CAA de Nancy a fait application de cette réouverture d’un délai de deux mois dans 

l’affaire MDVP Distribution qu’elle a jugée, le 27 avril 2017340, suite à l’avis du Conseil 

d’Etat : le permis a été annulé en raison de l’avis défavorable de la CNAC. 

- Est applicable au permis valant AEC l’article R 600-1 du code de l’urbanisme qui impose la 
notification préalable des recours contre le permis à l’auteur de la décision et à son 
bénéficiaire, et ce à peine irrecevabilité du recours. 
 

 Sur l’effet de l’annulation d’un permis valant AEC 
 

- Les requérants/concurrents ne peuvent régulièrement saisir le juge administratif d’un 
recours contre un permis valant AEC que sur son « volet commercial », à l’exclusion du 
« volet construction ». Il en résulte que le juge ne peut annuler le permis que dans cette 
seule mesure, sa décision ne pouvant excéder la portée des conclusions. Cependant, le 
permis ne pouvant être délivré que si le pétitionnaire dispose d’une AEC, son annulation 
sur ce point fait obstacle à la réalisation du projet. 
 

- Mais, avantage important pour les porteurs de projet, si les modifications nécessaires à la 
mise en conformité du projet avec la chose jugée par la décision d’annulation, sont sans 
effet sur la conformité des travaux projetés aux règles d’urbanisme visées à l’article L 421-
6 du même code, un nouveau permis valant AEC peut, à la demande du pétitionnaire, 
être délivré au vu d’un nouvel avis favorable de la CDAC ou de la CNAC. 
Le droit commun de l’article L 600-5-1 est applicable : le juge administratif peut surseoir à 
statuer contre le permis valant AEC dans l’attente de l’obtention de ce permis modificatif 
de régularisation. 

 
2) Projets non soumis à permis de construire 
 
Le recours est porté contre la décision de la CNAC. 

                                                 
340 Req. n°15NC02351 
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Il a été jugé que seul le requérant initial ayant contesté la décision de la CDAC est recevable à 
attaquer la décision de la CNAC confirmant celle de la CDAC341 ; n’est pas recevable à former un 
pourvoi en cassation une communauté d’agglomération ayant créé la ZAC et planifié les 
aménagements permettant d’accueillir le supermarché mais qui n’est intervenue qu’en soutien de 
l’appel formé -et rejeté- contre un jugement annulant une autorisation de la CDAC342, un tel rejet 
n’ayant pas préjudicié à ses droits. 
 
Quant à la compétence juridictionnelle, elle a donné lieu à de multiples tergiversations. 
 
Jusqu’au 1er avril 2010, la contestation des décisions de la CNAC était portée directement devant 
le Conseil d’Etat. Depuis cette date marquant l’entrée en vigueur du décret du 22 février 2010 (JO 
23 févr. 2010) relatif aux juridictions administratives, la CNAC n’étant plus visée expressément 
dans la liste limitative des instances dont les contentieux relevaient directement du Conseil d’Etat, 
les recours contre ses décisions était de la compétence des tribunaux administratifs, des cours 
administratives d’appel puis, en cassation, du Conseil d’Etat.  
 
D’autant que suite à ce décret, la question du tribunal administratif compétent avait été source de 
tergiversations, pour finalement se régler fin 2010. Dans un premier temps, le Conseil d’Etat, dans 
une ordonnance du 21 mai 2010343, statuant sur renvoi du tribunal administratif de Poitiers qui 
s’était déclaré incompétent, avait renvoyé au tribunal administratif de Paris, estimant que le 
tribunal territorialement compétent était celui du siège de l’autorité qui a pris la décision 
attaquée, soit celui de Paris, la CNAC ayant son siège dans la capitale. Cette jurisprudence 
attribuait donc une compétence exclusive au tribunal administratif de Paris. Or, celui-ci, saisi d’un 
nombre significatif de recours, renvoyait systématiquement au tribunal concerné. Pour les 
requérants, le flou juridique était à son apogée. 
 
Le Conseil d’Etat avait finalement tranché en faveur de la compétence du tribunal administratif du 
siège de l’établissement dont l’activité est à l’origine du litige344. 
 
Dans un tel contexte, le Gouvernement avait pris l’engagement de rétablir la CNAC parmi les 
instances relevant de la compétence du Conseil d’Etat en premier et dernier ressort345. Aussi le 
décret n°2011-921 du 1er août 2011 (JO 3 août 2011, p. 13237), modifiait l’article R. 311-1 du Code 
de justice administrative pour y viser dans son 4° la CNAC. Avec une entrée en vigueur le 1er 
octobre 2011, il organisait le dispositif suivant : 

- les tribunaux administratifs restaient compétents pour statuer sur les affaires inscrites à 
l’audience avant le 2er octobre 2011 ; 

- le Conseil d’Etat était compétent pour connaître des recours en appel exercés contre les 
jugements rendus dans ces affaires ; 

                                                 
341 CE sect. 28 juin 2013, req. n°355812, SAS Coutis : jurisdata n°2013-013078 ; JCP A 2013, n°28, act. 594, C.A. Dubreuil ; 
Constr-urb. 2013, n°9, comm. 19, M.A. Renaux ; AJDA 2013, p. 2220, note A. Garcia. 
342 CE 17 juillet 2013, communauté d’agglomération de Douaisis : AJDA 2013, p. 1550, obs. C. Biget. 
343 CE, ord., 21 mai 2010, n°339561 : Constr.-Urb. 2010, comm. 99. 
344 CE, ord., 4 oct. 2010, n°343904 : Constr.-Urb. 2011, comm. 9, M-A Renaux, - V. aussi V. Trequattrini et G. Calley, L’urbanisme 
commercial : un contentieux à la recherche d’un juge : JPC A 2010, act. 767. – B. Poujade, urbanisme commercial : la fin d’un 
imbroglio : AJDA 2011, p. 1. 
345 Rép. Min. Vautrin n° 75545 : JOAN Q 12 avr. 2011, p. 3634. 
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- les cours administratives d’appel demeuraient compétentes pour se prononcer sur les 
appels contre ces jugements, déjà inscrits à l’audience des cours administratives d’appel 
au 1er octobre 2011. 

 
Mais compte tenu de la multiplication des recours et du risque d’engorgement du Conseil 
d’Etat, le décret n°2013-730 du 13 août 2013 (article 5, modification de l’article R. 311-3 du CJA) 
rend compétentes les CAA en premier et dernier ressort pour les litiges relatifs aux décisions de 
la CNAC. Sur le plan territorial, il s’agit de la CAA dans le ressort de laquelle a son siège la CDAC 
qui a pris la décision. Ce nouveau dispositif s’applique aux requêtes enregistrées à compter du 1er 
janvier 2014. 
 
Quid d’une requête faussement dirigée vers un TA ? Il est fait alors application de l’article R 351-3 
du CJA qui permet une transmission sans délai par ordonnance du président à la juridiction 
compétente. 
 
Cette même règle de compétence s’applique lorsque le permis de construire tient lieu 
d’autorisation (loi ACTPE : C.urb. art. L 600-10). Elle vaut également pour les recours contre les 
décisions de la CNAC portant sur des projets ayant nécessité un permis de construire délivré avant 
l’entrée en vigueur du décret de février 2015. 
 
B. Référé-suspension 

 
1) Conditions cumulatives 
 
Conformément au droit commun, l'urgence à suspendre le permis, l'autorisation d’exploitation ou 
leur refus et l'existence d'un doute sérieux sur sa légalité doivent être cumulativement établies346.  
 
Avant la réforme ACTPE, dans un arrêt du 27 juin 2001, "GAEC Le Haut de l'Isle"347, le Conseil 
d'État a suspendu une autorisation de création d'une jardinerie émanant de la Commission 
nationale, au motif que les permis de construire avaient été délivrés et l'achèvement des 
installations était prévu en octobre 2001 pour ouverture au public ; quant au doute sérieux sur la 
légalité de l'acte, des erreurs et omissions de l'étude d'impact pouvaient impliquer une erreur 
d'appréciation de la Commission sur les conditions de concurrence, l'activité de jardinerie était en 
effet susceptible d'entrer en concurrence avec des activités variées et, notamment, celle de 
pépiniériste. 
 
2) Appréciation de l'urgence 
 
Avant la réforme ACTPE, pour les autorisations d’exploitation, le juge s'est attaché principalement 
à l'imminence de l'ouverture au public, l'état d'achèvement des travaux faisant partie du faisceau 
d'indices348, urgence non reconnue pour un projet de multiplexes de 8 salles autorisé en 
Commission nationale349. Les requérants ne pouvaient se borner à évoquer, pour justifier une 
                                                 
346 CE, ord., 5 avr. 2002, n° 244295, Sté Pôle-Ouest, Sté Spoda : JurisData n° 2002-063735. - CE, ord., 3 juin 2002, n° 241313, 
Calanville, Laidet : JurisData n° 2002-063939. - CE, ord., 7 mai 2002, n° 245190, Assoc. intercnale déf. comm. et art. : JurisData 
n° 2002-064009. 
347 CE, 27 juin 2001, n° 234089. 
348 CE, 1er févr. 2001, n° 228875 et n° 229018, Courbet. 
349 CE, 15 févr. 2001, n° 230312, Assoc. Alpes Demain, pour un projet de jardinerie. 
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prétendue urgence, un déséquilibre entre les formes de commerce et un préjudice porté aux 
autres entreprises par la mise en exploitation d'un hypermarché, sans en apporter la preuve350. 
 
Mais depuis peu, l’ouverture au public n’est plus à lui seul un critère d’urgence. Pour preuve une 
affaire jugée début 2017 par la CAA de Bordeaux. Un concurrent exploitant un magasin de 
bricolage contestait la délivrance d’un permis valant AEC pour un projet sur cette même activité, 
projet validé en CNAC. Il avait assorti son recours en annulation d’un référé-suspension. La CAA de 
Bordeaux, dans un arrêt du 1er mars 2017, Société Bricorama Loisirs Maison351 a rejeté cette 
demande du concurrent estimant que l’imminence de l’ouverture au public ne caractérisait pas ici 
l’urgence : « il lui appartient, pour justifier l’urgence, d’apporter les éléments objectifs et précis de 
nature à démontrer, notamment, la gravité de l’atteinte portée à la situation économique - qui 
peut être différente selon qu’il s’agit de l’exploitant d’une petite entreprise de commerce 
particulièrement exposée à cette concurrence nouvelle ou au contraire d’une société de grande 
distribution déjà fortement implantée – ou aux intérêts publics en cause… Ni l’imminence de 
l’ouverture au public du magasin ou du centre commercial ni la perspective d’une concurrence 
accrue entre grandes surfaces ne peuvent à elles-seules caractériser une situation d’urgence. » 
Dans l’affaire, le requérant ne justifiait pas de la gravité des conséquences de l’agrandissement du 
magasin Bricorama sur la situation économique de son magasin Mr Bricolage, pas plus qu’un 
intérêt public permettant de fonder la suspension de l’exécution du permis de construire. 
 
Gravité de l’atteinte économique et intérêt public sont donc les critères avancés par la Cour, plus 
difficile à démontrer que l’imminence de l’ouverture au public.  
 
A souligner, la CAA n’applique pas au volet commercial du permis tenant lieu d’AEC la 
présomption d’urgence valant en principe en matière de permis de construire. Sur ce point, une 
jurisprudence du Conseil d’Etat sera nécessaire. C’est également ce qu’a jugé la CAA de Nancy, 
dans une ordonnance du 22 février 2018, Société Faulquedis352 : le commerçant concurrent doit 
justifier de difficultés économiques et  financières de nature à établir la gravité des conséquences 
de l’ouverture (du magasin Lidl objet du litige) sur la situation économique du magasin qu’il 
exploite. Comme il ne peut soulever aucun motif lié au droit de l’urbanisme, il ne pouvait se 
borner à se prévaloir de la présomption attachée en matière de permis de construire à 
l’engagement des travaux et à leur inachèvement. 
 
Un référé-liberté a été rejeté dans une affaire concernant la création d’un ensemble commercial 
amis au regard des faits de l’espèce et non dans son principe. On rappellera que ce référé peut 
servir à l’exécution d’une décision de justice car il vise alors à garantir l’effectivité du droit à 
recours, liberté fondamentale. Une décision administrative faisant obstacle à une telle exécution 
méconnaît cette liberté. Dans cette affaire, une autorisation de création d’un ensemble 
commerciale avait été annulée par une CAA. Le porteur de projet avait alors saisi le juge des 
libertés pour qu’il enjoigne au maire d’ordonner l’interruption des travaux. Le Conseil d’Etat353 
rejette cette requête pour les motifs suivants : 

                                                 
350 CE, 10 juill. 2007, n° 307098, CCI Rouen : JurisData n° 2007-072370. 
351 Req. n°17BX00145 : AJDA 2017, p. 1091 

352 N°18NC00142 : jurisdata n°2018-004729 ; Constr-urb. 2018, n°4, comm. 53, M. A. Renaux 

353 CE ord. 8 janvier 2018, n°416984, Société Corsaire SAS : JCP A 2018, n°3, act. 78, L. Erstein 
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- Une partie du centre commercial était déjà ouverte au public, seuls des travaux de finition 
restant à réaliser, si bien qu’une interruption des travaux n’aurait que peu d’effet ; 

- Aucune atteinte à une liberté fondamentale ne saurait être constatée car ni le maire ni le 
préfet n’avaient manifestement l’intention de ne pas prendre les mesures permettant 
l’exécution de l’arrêt de la CAA ; 

- La condition d’urgence n’était dons pas remplie. 
 
Même raisonnement concernant la saisine du juge des référés-liberté pour ordonner au maire de 
faire contrôler l’absence de reprise des travaux qu’impliquaient l’annulation d’un permis de 
construire  d’un bâtiment commercial, la délivrance d’un nouveau permis puis son retrait. 
L’urgence a été ici déniée. En effet, ces travaux pouvaient être poursuivis entre l’obtention du 
nouveau permis et son retrait car cette nouvelle autorisation remédiait à l’illégalité du permis 
initial. La reprise du chantier n’impliquait pas l’intention du pétitionnaire de ne pas respecter 
l’autorité de chose jugée liée à cette annulation juridictionnelle. Quand le second permis a été 
retiré, le constructeur justifiait avoir transmis autant d’ordres de services que d’entreprises 
présentes sur le chantier afin que les travaux soient interrompus si bien que les lots restant à 
achever voyaient leur exécution suspendue concernant les prestations indispensables à 
l’exploitation du bâtiment354. 
 
C. Contentieux indemnitaire 

 
1) Fautes retenues 
 
Les promoteurs/exploitants invoquent, au titre de ce contentieux, le plus souvent, des préjudices 
liés à des refus illégaux d'autorisation355. Il peut s'agir aussi de retard de l'opération dû à la 
nécessité de demander des autorisations de régularisation, suite à l'annulation de précédentes 
autorisations pour vice de forme dans la composition de la Commission départementale356. 
 
2) Préjudices indemnisables 
 
Le plus souvent sont invoquées des pertes d'exploitation, immobilisation de capitaux, intérêts 
d'emprunt, horaires d'études, d'architecte, d'entreprises357. En revanche, n'est pas indemnisable 
le préjudice éventuel lié à la perte de bénéfices escomptés par l'ouverture d'un centre 
commercial. 
 
Si l'exploitation irrégulière constitue une faute, la fermeture du magasin n'est pas justifiée, dès 
lors que le préjudice certain se limite à la perte de chance de voir reporter sur ce magasin une 
partie de la clientèle qui ne l'aurait pas fréquenté si la surface de vente avait été plus réduite358. 
 
Sous l’empire des textes antérieurs à la réforme de 2014, il a été constamment jugé que l’illégalité 
du permis de construire ne justifiait pas de la réparation d’un préjudice commercial. Dans une 
affaire, un magasin de chaussure se plaignait de la baisse de chiffre d’affaires résultant de 

                                                 
354 CE ord. réf., 14 mars 2018, Société Lidl : JCP A 2018, n°13, act. 307, L. Erstein 

355 CE, 22 janv. 1993, Sté civile d'études Centre commercial intercnal Sannois-Ermon-Franconville : D. 1994, somm. comm., p. 66. 
356 CE, 23 déc. 1981, min. Env. c/ Stinco : Rec. CE 1981, p. 488 ; D. 1982, inf. rap. p. 448, obs. Moderne et Bon. 
357 CE, 12 déc. 1984, min. Com. c/ Sicomi : RDP 1985, p. 1395. 
358 CA Toulouse, 21 oct. 2002 : JurisData n° 2002-194841. 
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l’installation à proximité d’un concurrent. Ce magasin concurrent de 607 m2 étant inclus dans un 
ensemble commercial, aurait dû faire l’objet d’une AEC avant la délivrance du permis, ce qui 
n’avait pas été le cas, l’AEC ayant été sollicitée après l’octroi dudit permis. Su le juge a reconnu la 
faute consistant pour le maire à signer un permis sans obtention préalable de l’AEC, il a nié tout 
lien de causalité entre cette irrégularité et le préjudice commercial invoqué359. 
 
VIII / OPERATIONS DE REVITALISATION DE TERRITOIRE (ORT) 

 

Les centres-villes ont besoin d’une mobilisation forte. Les chiffres parlent d’eux-mêmes : de 2001 
à 2016, le taux de vacance a augmenté en moyenne de 6% à 11%. La loi ELAN instaure, toujours 
dans un esprit de contractualisation, une forme originale d’intervention, l’opération de 
revitalisation de territoire (ORT) dont la mixité est marquée. Elle constitue la déclinaison juridique 
du Plan gouvernemental « Action cœur de ville » sur 222 villes moyennes, mais n’est pas exclusive 
à ces villes, d’autres pouvant en bénéficier360. 
 
A. Objet 

 
L’objet de l’ORT (CCH, art. L 303-2) est pluriel :  

- Mettre en œuvre d’un projet global de territoire pour adapter et moderniser le parc de 
logements, de commerces et de locaux artisanaux ; 

- Améliorer l’attractivité au tissu urbain ; 
- Lutter contre la vacance des logements, des commerces et de locaux artisanaux ; 
- Réhabilitation de l’immobilier de loisirs ; 
- Lutter contre l’habitat indigne ; 
- Valoriser le patrimoine bâti ; 
- Réhabiliter les friches urbaines ; 
- Dans une perspective de mixité sociale, d’innovation et de développement durable. 

 
L’ORT est une OPAH et les opérations de requalification des quartiers anciens dégradés existantes 
pourront être transformées en ORT.  
 
B. Processus contractuel 

 
La convention associe l’Etat, ses établissements publics intéressés (une CCI par exemple), une 
l’intercommunalité et tout ou partie de ses communes membres, ainsi que toute personne 
publique ou privée souhaitant apporter son soutien ou prendre part à la réalisation des 
opérations prévues par la convention, sous réserve de l’absence de conflit d’intérêt. Selon la 
circulaire du 4 février 2019, l’ORT doit donc être portée a minima par la commune principale et 
son intercommunalité. 
 

                                                 
359 TA Lyon, 27 février 2017, req. n°1402023, Société Lavorel : AJDA 2017, p. 1012, concl. H. Stillmunkes 

360 Dont 53 villes lauréates de l’AMI centres-bourgs, celles bénéficiant du nouveau programme national de l’ANRU, et du 
programme national de requalification des quartiers anciens dégradés : Circulaire du 4 février 2019 (D18017213) et Brochure du 
ministère de la cohésion du territoire, «L’opération de revitalisation du territoire (ORT). Un outil puissant à la disposition des élus 
locaux pour renouer et redynamiser un centre-ville et son agglomération », février 2019. 
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A signaler : l’Agence nationale de la cohésion des territoires, créée par la loi n°2019-753 du 22 
juillet 2019 (JO 23 juillet 2019) qui se substituera à l’EPARECA au plus tard le 1er janvier 2020, 
aura pour mission de favoriser l’aménagement et la restructuration des espaces commerciaux et 
artisanaux ainsi que des espaces incluant à titre accessoire des services et de tous locaux s’y 
trouvant, notamment, dans les secteurs d’intervention des ORT.  A cette fin, elle assure, après 
accord des organes délibérants des communes, des EPCI ou des syndicats mixtes concernés, la 
maîtrise d'ouvrage d'actions et d'opérations tendant à la création, l'extension, la transformation, 
la reconversion, la gestion ou l'exploitation de surfaces commerciales, artisanales et de services 
ainsi que de tous les locaux implantés sur ces dernières. Si la requalification de ces secteurs le 
nécessite, elle peut également intervenir à proximité de ceux-ci. Elle peut accomplir tout acte de 
disposition et d'administration nécessaire à la réalisation de sa mission comme acquérir des fonds 
commerciaux ou artisanaux en qualité de délégataire du droit de préemption commercial (C. urb. 
art. L 214-1 et s.) ou par voie d'expropriation, des immeubles ou droits réels immobiliers ; céder 
les immeubles ou les fonds ainsi acquis ; confier la gestion des fonds commerciaux ou artisanaux à 
un ou plusieurs locataires gérants ; gérer et exploiter directement ou indirectement ces locaux ; 
conclure des transactions. 
 
Le contenu de la convention ORT est ainsi précisé : 

- Définition du projet urbain, économique et social de revitalisation favorisant la mixité 
sociale, le développement durable, la valorisation du patrimoine et l’innovation ; 

- Délimitation du périmètre des secteurs d’intervention dont l’un concerne nécessairement 
le centre-ville de la ville principale du territoire de l’intercommunalité signataire ou autres 
centres-villes de communes membres. Le ministère de la cohésion des territoires361 
rappelle que le centre-ville se définit localement autour d’un faisceau d’indices, 
notamment et de façon indicative : l’histoire des lieux, leurs fonctions symboliques et de 
représentation, la forme et l’âge du bâti, la densité (de population, de construction, de 
commerce, de bâtiments administratifs), le patrimoine historique, architectural et 
artistique, les fonctions de centralité permettant le rayonnement des lieux au sein du 
bassin de vie (siège des administrations et collectivités, services publics, sièges sociaux 
d’entreprise, emplois, équipements, commerces et services, rues commerçantes, 
halles/marchés), l’attractivité des lieux… ; 

- Durée, calendrier et plan de financement des actions et répartition entre les secteurs 
d’intervention ; 

- Conditions d’une éventuelle délégation des actions à des opérateurs. 
 
L’intercommunalité peut prendre l’initiative d’organiser une concertation publique préalablement 
à la signature de la convention.  
 
C. Actions menées dans le cadre de l’ORT 

 
Il est possible de prévoir dans la convention de vastes champs d’intervention : 
 

- Intervention immobilière et foncière de revalorisation des îlots d’habitat vacant ou 
dégradé (acquisitions, travaux, portage de lots de copropriété) ainsi que de la 

                                                 
361 Brochure précitée, février 2019 
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réhabilitation de sites industriels et commerciaux vacants et de sites administratifs et 
militaires déclassés ; 

- Plan de relogement et d’accompagnement social des occupants avec pour objectif 
prioritaire leur maintien au sein du même quartier requalifié ; 

- Utilisation de dispositifs coercitifs contre l’habitat indigne ; 
- Plan de transition énergétique du parc immobilier, de végétalisation urbaine et des 

bâtiments ; 
- Projet social de territoire avec actions de mixité sociale et d’adaptation de l’offre de 

logements et de services publics et de santé aux personnes en perte d’autonomie ; 
- Actions et opérations d’aménagement des espaces et équipements publics de proximité 

(accessibilité, localisation et desserte des commerces et des locaux artisanaux de centre-
ville et mobilité) ; 

- Actions de modernisation ou création d’activités économiques, commerciales et 
artisanales, culturelles, sous la responsabilité d’un opérateur ; 

- Création, extension, transformation ou reconversion de surfaces commerciales et 
artisanales, en particulier en centre-ville ; 

- Engagement des autorités compétentes pour faire évoluer les documents d’urbanisme 
(PLU, documents en tenant lieu ou carte communale) pour atteindre les objectifs de la 
convention, y compris sur une procédure en cours. 

 
Doivent être réalisés un bilan annuel de l’ORT et une évaluation tous les 5 ans des actions et de 
leurs incidences financières via une présentation aux conseils municipaux et à l’organe délibérant 
de l’EPCI. 
 
D. Procédures spéciales à l’ORT 

 
La convention ORT peut prévoir dans les centres-villes des secteurs d’intervention l’interdiction 
pour l’avenir de la signature de baux à destination multiples, dit « baux tout immeuble » : dans un 
immeuble mixte (commerce/habitation), le bail commercial ne peut concerner que le local de 
commerce sauf pour des locaux destinés au fonctionnement des activités commerciales ou 
artisanales et du local dédié à l’habitation occupé par le commerçant ou l’artisan exerçant son 
activité professionnelle en rez-de-chaussée. Postérieurement à la signature de la convention ORT, 
sont interdits les travaux condamnant dans un même immeuble l’accès indépendant aux locaux 
ayant une destination distincte de l’activité commerciale ou artisanale. L’abandon manifeste 
d’une partie d’immeuble est constaté dès lors que des travaux ont condamné son accès (constat 
par procès-verbal du maire).  
 
A noter que la loi ELAN permet aussi, dans les quartiers prioritaires de politique de la ville, aux 
organismes d’HLM de louer, après avis de la commune d’implantation réputé favorable dans un 
délai d’un mois, des logements en RDC pour des activités économiques ; le bail d’habitation de ces 
locaux n’en est pas pourtant soumis au statut des baux commerciaux et ne peut être un élément 
constitutif du fonds de commerce. 
 
L’ORT peut donner lieu à un droit de préemption urbain renforcé (y compris sur les immeubles en 
copropriété depuis plus de dix ans et les immeubles construits depuis moins de quatre ans) et au 
droit de préemption commercial, ce dernier pouvant être délégué à l’opérateur de l’ORT. Les 
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contrats de revitalisation artisanale et commerciale en cours peuvent se poursuivre pendant toute 
la durée de l’ORT y compris si celle-ci dépasse la durée d’expérimentation du contrat. 
 
En ORT, on rappellera que les actions stipulées peuvent, à titre expérimental sur 5 ans, bénéficier 
d’un permis d’aménager dérogatoire au principe de contiguïté du lotissement car portant sur des 
unités foncières non contiguës dès lors que l’opération d’aménagement garantit l’unité 
architecturale et paysagère et s’inscrit dans le respect des OAP. Il est possible de conclure une 
convention de transfert au profit de la commune ou de l’EPCI de la totalité des voies et espaces 
communes inclus dans ce permis. 
 
Nonobstant toute disposition du PLU, en ORT, est prévue une dispense de réaliser des aires de 
stationnement lors de travaux de transformation ou d’amélioration sur des logements existants 
sans création de surface de plancher supplémentaire et s’ils sont situés dans des zones 
d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants (CGI, art. 232) et ou dans une commune de 
plus de 15 000 habitants en forte croissance démographique (CCH, art L 302-5, II, dernier alinéa). 
 
En cas de délocalisation de services publics, dans les communes signataires d’une ORT, le préfet 
ou l’autorité exécutive locale chargé du service public fermé ou déplacé communique une au 
maire ou au président de l’EPCI dont est membre la commune toutes les informations justifiant 
cette décision, et ce au moins six mois avant la date prévue pour sa réalisation. Il indique 
également les mesures envisagées pour permettre localement le maintien de ce service sous une 
autre forme. Ces informations sont transmises également à la région et au département. 
 
E. Régime spécifique en matière d’urbanisme commercial 

 
1) Exemptions d’autorisation 

 
L’ORT se distingue surtout par un dispositif spécifique et dérogatoire en matière d’urbanisme 
commercial (C. com. art. L 751-1-1). 
 
Ne sont pas soumis à autorisation d’exploitation commerciale (AEC) les projets visés aux alinéas 
1° à 6° de l’article L 752-1 du Code de commerce : création ou d’extension de magasin de 
commerce de détail ou d’ensemble commercial supérieurs à 1000 m2 de surface de vente, 
changement de secteur d’activité de plus de 2 000 m2 ou plus de 1 000 m2 dans le secteur 
alimentaire, réouverture au public sur le même emplacement d’un magasin de plus de 2 500 m2 
non exploité depuis plus de trois ans, dès lors qu’ils s’implantent dans un secteur d’intervention 
comprenant un centre-ville identifié par la convention. Les drives sont exclus de cette dispense.  
 
Ces projets sont publiés dans des conditions fixées par le décret n°2019-563 du 7 juin 2019 (C. 
com. art. R 752-44-14). Le porteur du projet (propriétaire du terrain ou de l’immeuble, ou toute 
personne habilitée par lui à construire ou à exploiter commercialement l’équipement) fait publier 
dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département un avis d’ouverture au 
public au plus tard un mois avant la date d’ouverture prévue. Cette publication décrit 
l’équipement commercial avec son adresse exacte d’implantation, visa de l’article L 752-1-1 et de 
la convention ORT). Copie de ces deux publications sont communiquées au préfet préalablement 
à l’ouverture au public. Si l’équipement comporte plusieurs commerces, les délais de publicité et 
de communication des avis d’ouverture au public s’apprécient commerce par commerce. Ces 
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dispositions s’appliquent aux équipements dont l’ouverture au public intervient à compter du 1er 
janvier 2020. 
 
La convention ORT peut toutefois soumettre à AEC les projets visés aux mêmes alinéas 1° à 6° de 
l’article L 752-1 précité, dont la surface de vente dépasse un seuil fixé par ladite convention et 
qui ne peut être inférieur à 5 000 m² ou 2 500 m² pour les magasins à prédominance 
alimentaire. 
 
En tout état de cause, sont dispensées d’AEC les opérations immobilières combinant logements 
et commerces dans les centres-villes des secteurs d’interventions en ORT si la surface de vente 
est inférieure au ¼ de la surface de plancher des logements. 
 
A signaler : dans les secteurs d’intervention des ORT comprenant un centre-ville identifié par la 
convention, n’est pas applicable le dispositif permettant, dans les communes de moins de 20 000 
habitants, au maire de saisir pour avis la CDAC dans le cadre des projets entre 300 et 1000 m² de 
surface de vente lors de l’instruction d’un permis de construire. 
 

2) Moratoires préfectoraux 
 

La loi ELAN instaure un double système de moratoire préfectoral selon les projets  : 

– 1er cas, le préfet du département peut suspendre par arrêté, après avis ou à la demande de 
l’intercommunalité et des communes signataires de l’ORT, l’enregistrement ou l’examen en CDAC 
des demandes d’AEC des projets visés aux alinéas 1° à 5° et 7° de l’article L. 752-1 précité, ce qui 
exclut les réouvertures au public d’un magasin non exploité depuis plus de trois ans mais inclut les 
extensions et les drives, dont l’implantation est prévue dans une ou plusieurs communes 
signataires de l’ORT mais hors secteurs d’intervention. Le préfet se prononce compte tenu des 
caractéristiques des projets et de l’analyse des données existantes sur la zone de chalandise au 
regard notamment du niveau et de l’évolution des taux de logements vacants, de vacance 
commerciale et de chômage dans les centres-villes et territoires concernés ; 

–  2nd cas, après avis ou à la demande du ou des intercommunalités et des communes concernées, 
le préfet peut instaurer une telle suspension pour les mêmes projets dont l’implantation est 
prévue dans les communes non signataires de la convention ORT mais qui sont membres de 
l’intercommunalité signataire ou d’une intercommunalité limitrophe de celle-ci lorsque ces 
projets, compte tenu de leurs caractéristiques et de l’analyse des données existantes dans leurs 
zones de chalandise, sont de nature à compromettre gravement les objectifs de l’ORT au regard 
notamment du niveau et de l’évolution des taux de logements vacants, de vacance commerciale 
et de chômage dans les centres-villes et les territoires concernés par l’ORT. Lorsque les demandes 
portent sur des projets situés dans une intercommunalité limitrophe située dans un autre 
département, l’arrêté de suspension est pris conjointement par les deux préfets concernés. 

La durée maximale de ces moratoires est de 3 ans, prorogeable d’un an par le préfet après avis ou 
à la demande de l’intercommunalité et des communes signataires de l’ORT.  

Les conditions d’exercice de ces moratoires sont fixées par le décret n°2019-795 du 26 juillet 2019 
(JO 28 juillet 2019), codifié aux articles R 752-29-1 à R 752-29-9 du Code de commerce  et 
d’application immédiate. 
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Avant tout, le décret, via l’article R 752-29-1, confirme bien que cette décision préfectorale de 
suspendre l’enregistrement et l’examen d’un projet en CDAC est prise au cas par cas, selon les 
caractéristiques du projet objet de la demande. Il ne s’agit nullement de moratoires généraux. 

Le décret envisage ensuite les différents processus d’engagement de ces moratoires, le contenu et 
les critères de décision du préfet, leur durée et la reprise de la procédure à leur terme.  

 A l’initiative du préfet du département (C. com. art. R 752-29-2) 

Conformément à la loi ELAN, l’éventuelle suspension de l’enregistrement et de l’examen d’un 
projet suppose ici la consultation par le préfet des élus locaux. Le décret du 26 juillet 2019 énonce 
que dans un délai de 15 jours francs à compter de l’enregistrement d’une demande au secrétariat 
de la CDAC, le préfet sollicite, dans l’éventualité d’une suspension : 

- Pour les projets visés au 1er cas ci-dessus, l’avis du président de l’EPCI dont est 
membre la commune d’implantation et l’avis de chacun des maires des communes 
signataires de la convention ORT. 

La demande d’avis du préfet comporte un exposé des caractéristiques du projet et des 
données propres aux secteurs d’intervention de l’ORT inclus dans la zone de 
chalandise, de nature à justifier une suspension ; 

- Pour les projets visés au 2nd cas ci-dessus, l’avis du président de l’EPCI signataire de 
l’ORT, de chacun des maires des communes signataires, du maire de la commune 
d’implantation du projet (non signataire) et si celle-ci est membre d’un EPCI limitrophe 
de l’EPCI signataire, l’avis du président de cet EPCI limitrophe. 

La demande d’avis du préfet comporte un exposé des caractéristiques du projet et des 
objectifs poursuivis par l’ORT susceptibles d’être gravement compromis par le projet, 
et de nature à justifier une suspension. 

Dans les deux cas, l’envoi de la demande d’avis enclenche un délai de réponse de 15 jours. A son 
expiration, le préfet dispose d’un délai de 7 jours pour prendre un arrêté de suspension.  Si les 
demandes d’avis sont envoyées à des jours différents, ce délai de 7 jours démarre à l’expiration 
du délai de réponse le plus tardif. 

 A l’initiative des élus locaux (C. com. art. R 752-29-3) 

La demande de suspension peut émaner : 

- Pour les projets visés au 1er cas, conjointement du président de l’EPCI dont est 
membre la commune d’implantation et de chacun des maires des communes 
signataires. 

Cette demande conjointe comporte un exposé des caractéristiques du projet et des 
données propres aux secteurs d’intervention de l’ORT inclus dans la zone de 
chalandise, de nature à justifier une suspension ; 

- Pour les projets visés au 2nd cas, conjointement du président de l’EPCI signataire de 
l’ORT, de chacun des maires des communes signataires, du maire de la commune 
d’implantation du projet (non signataire) et si celle-ci est membre d’un EPCI limitrophe 
de son président. 
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Cette demande conjointe comporte un exposé des caractéristiques du projet et des 
objectifs poursuivis par l’ORT susceptibles d’être gravement compromis par le projet, 
de nature à justifier une suspension. 

Dans les deux cas, la demande de suspension doit parvenir au préfet au plus tard 21 jours après 
l’enregistrement au secrétariat de la CDAC du dossier du porteur de projet. Si cette demande de 
suspension est adressée en plusieurs envois distincts, le plus tardif d’entre eux doit parvenir au 
préfet dans le délai de 21 jours. A compter de la réception de la demande complète, le préfet 
dispose d’un délai de 15 jours pour prendre un arrêté de suspension.  

Précision importante du décret : l’absence de suite donnée par le préfet à l’expiration du délai 
imparti de 15 jours, ne fait pas naître une décision tacite de suspension, qui doit donc toujours 
être expresse. 

Quelle que soit l’initiative de la procédure de suspension, l’ensemble des communications entre le 
préfet, les présidents d’EPCI et les maires se font (impératif) par voie électronique (C. com. art. R 
752-29-4). 

 Contenu de l’arrêté préfectoral de suspension et durée (C. com. art. R 752-29-5) 

Cet arrêté expose : 

- Les objectifs poursuivis par l’ORT que le projet est susceptible de compromettre 
(projets visés au 1er cas) ou de compromettre gravement (projets visés au 2nd cas) ; 

- Les caractéristiques du projet identifiées comme constituant un risque pour leur 
réalisation ou leur poursuite ; 

- Les données susvisées par la loi ELAN concernant la vacance de logements, la vacance 
commerciale et le taux de chômage ou tout élément utile relatif à la zone de 
chalandise contribuant à ce risque. Présentées sur une durée d’au moins 3 ans, elles 
sont datées et leurs sources sont mentionnées. 

A peine d’inopposabilité, l’arrêté préfectoral précise la durée de la suspension dans la limite de 3 
ans et qui doit être cohérente avec ses motifs.  

 Prorogation (C. com. art. R 752-29-6) 

Le préfet peut proroger la suspension pour une durée d’un an au plus par un nouvel arrêté pris au 
plus tard six mois avant le terme initial. Cette prorogation intervient au regard de la situation 
actualisée de la zone de chalandise et si les motifs ayant conduit à la première suspension le 
justifient. 

Avant toute prorogation, le préfet recueille l’avis des EPCI et maires précités selon les cas avec un 
délai de réponse minimum de 15 jours. La demande d’avis comporte une mise à jour des éléments 
mentionnés dans l’arrêté de suspension et expose les motifs de nature à justifier une prorogation. 

L’arrêté de prorogation est motivé au regard des données actualisées ayant fondé celle initiale et 
précise le terme définitif de la nouvelle suspension. 

 Notification et publicité (C. com. art. R 752-29-7) 

Les arrêtés de suspension ou de prorogation sont notifiés au pétitionnaire et lorsque la demande 
de permis de construire valant autorisation d’exploitation commerciale, à l’autorité compétente 
en matière de permis. 

Ils sont publiés au RAA du département. 
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 Reprise de la procédure à l’expiration du moratoire (C. com. art. R 752-29-8 et R 752-29-
9) 

3 mois avant le terme de la suspension (y compris prorogée), le secrétariat de la CDAC invite le 
pétitionnaire à actualiser son dossier de demande d’autorisation dans un délai de 2 mois. Le 
dossier actualisé est alors transmis au service instructeur local et à l’autorité compétente en 
matière de permis de construire si celui-ci tient lieu d’AEC. 

La procédure devant la CDAC reprend son cours pour le délai restant à courir au lendemain du 
dernier jour de la suspension. 

L’article R 423-36-1 du Code de l’urbanisme précise que le délai d’instruction du permis de 
construire est suspendu jusqu’au terme de la durée du moratoire préfectoral y compris prorogée. 

Ces dispositifs de moratoires sont applicables aux projets de l’EPARECA et ensuite à ceux de 
l’Agence nationale de la cohésion des territoires qui lui est substituée au plus tard au 1er janvier 
2020. 

 
--------------- 


